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du lit dans le Moniteur : 

■ par décret impérial, rendu sur la proposition du mi-

de l'intérieur , l'administration centrale du mi-

m de l'intérieur a été organisée ainsi qu'il suit : 

Direction générale de l'administration départemen-

d communale; , 
Direction générale au personnel et du cabinet; 

\ y
we

cùon générale de l'imprimerie et de la librairie; 

„ Direction générale de la sûreté publique; 

« oirccd'on générale des lignes télégraphiques. 

Les attributions des différents servjces dépendant du 

Éiistère de l'intérieur seront réparties par arrêté du mi-

lité dans les cadres établis par le présent décret. 

Les fonctions -de secrétaire général du ministère de 

ièeùï sont supprimées. » 

«Pardécret impérial, rendu sur la proposition du mi-

nistre de l'intérieur : 
i M. Thuillier, préfet de la Loire, est nommé direc-

teur-général de l'administration départementale et com-

M. de Saint-Paul, préfet de Seine-et-Marne, est nom-

mé directeur-général du personnel et du cabinet. 

iM. le vicomte de La Guéronnière, conseiller d'Etat en 

service ordinaire, est chargé temporairement de la di-

rection générale de l'imprimerie et de la librairie. 
! i JT. Boittelle, préfet de police, demeure chargé de la 

direction générale de la sûreté publique. 

« M. de Vougy, ancien préfet, ancien 

rai, est nommé 

pbiques. » 

' * Par décret impérial, en date du 14 décembre 1860, 

i Clwmblain, maître des requêtes de V classe, a été 
[ippelo à remplir les fonctions de commissaire du gou-

vernement près la section du' contentieux au Conseil 
'Etat. » 

JUSTICE CIVILE 

directeur-gêné-

directeur-général des lignes télégra-

"ÉSOLUTOHIE. -

PRIVILÈGE DE VENDE» 
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du C* 

ri la*' 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS [3* chambre). 

Présidence de M. Perret de Chezelles. 

A udiences des 9, 23 et 30 novembre. 

PEREMPTION BE l ISiSClilPTION 

•— LOI DU 23 MARS 1855. 

DU 

mUr'i h H d"-23 mars 1855' k vendeur d'tm immeuble 
utile rUrenen\ & ce^e loi, gui n'a pas renouvelé en temps 

%MttiC-riPlion de son Vieilêge, et qui, dans les six mois 
tn*K 6 ! n a Pas fait inscrire au bureau des hypothèques 

résolutoire 
Wieh 1654 

qui lui appartiendrait aux termes de 

Oit ■0 
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War'âÂ"** ^U ^ode Napoléon, est déchu de celle action a 
pstiri créanciers de l'acquéreur, dont l'inscriplim 

<
t
uel'in"'e-a-élé renouveUe dans le délai de dix ans, bien 

j,,^ i f^nplion du privilège de vendeur ne fût pas pèri-

1855 epoque de la promulgation de la loi du 23 mari 

ni)n-réifU 7*- mars 1855 a pu, sans violer le principe de 
"Uia e aC ,V'^'.aPP°*w des conditions à la conservation 

i iD-o»)
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0 dalion des droits et privilèges conférés avant 
'WlUnr rf '*°n'. subordonner l'action résolutoire à 
ntm J e du privilège^ du vendeur, bien qu'antérieure-

. "'e loi celle action existât indépendamment du 
Pyfa du vendeur. 

ttl'i
nsc

3sc.'''l)lion du contrat de revente par l'acquéreur 
t*^/à P»'o/5(u

u
 '1' ""ldu privilège de vendeur prise d'office à son 

* ^sidéré Qonservaleur des hypothèques, ne peuvent être 
féè fa 4 eomme un renouvellement de l'inscription d'of-

premier vendeur ou comme une nouvelle inscription 
Profit ri 

^htint Ce dernier, bien que le contrat de revente 
CePtéo r

m
"]i.fr,?^t du précédent vendeur, délégation ac-

V"r lui d'une partie du prix de la revente. 
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m du 28 mars 1855 et sous l'empire du 

par<t 'a irmsC7'iPl-ion el l'inscription d'office 
'"""Hati e j0nscrvalettr ne dispensaient pas le vendeur de 
^prions renouveler dans les dix ans l'inscription de 

auquel la loi de 1855 a lié la conservat ion de 
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résolutoire. 

Nid- vente par les époux Leroux aux époux 

;4 

't'L 

(ti I D'il 

4 
m 

wars 1847 
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vrif

 ma
'son à'Vitry-le-François 

r'ltio]i ' ' transcr'ption du contrat, et, le même jour, 

^r\tteur\pmilég0 de vendeur prise d'office par le 
»JX. ur c'es hypothèques au profit des époux Le-

^WtloQ " . I^*7?- inscription prise par la demoiselle 

' s¥emhrtTC-' r° cles ^P0I1X Bonaid, acquéreur. 
ite.*iuscrin.-° ;")7' renouvellement en temps utile de hit 

r'osépo ' "; dans l'intervalle, 5 janvier 1854, revente 

d'une narr °jard a'1 sionr B('rto'n, contenant déléga-

nH1 P'ur loi 1 Prix aux ':'P0UX Leroux, qui l'accep-
te V(J,„ rsmplir de ce qui leur restait dû sur leur 
lo ■ 'ente. 
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 délégatain' 

transcription du contrat mentionnant 

et de ï1 Inscr'Pl'on d'office au profit des époux 
i Leroux enmmo ilolôrfQtnïp^ 

^^embre 
1857, renouvellement par les époux Le-

ciptioii d'office du 7 avril 1847: cinq 

^^ment
,
^il

ln
f
;

de
 l'inscription d'office. e

«t de l'immeuble par Berton, tiers déten-

Demande en résolution de la vente du 17-mars 1847 

E f^-^T'^ les éP°"xB°nard
;
 interven-

posem
 S demoisell

e Jacquillon, qui s'y op-

Jugement du Tribunal de Vitry-le-Francois, qui ac-
cueille la demande en ces termes : 

« Le Tribunal, 

n
mrlM-

t
t'
end

.
U 10 Code, NaP°lôu11, on son article 2106, re-Siire.latlvement à 1 existence et à la conservation's 

hJ^T ,lnffiâblliers,' la rèSlè de Publicité de la M du 11 
nrumaire an SII, et admet en principe, comme mode de cette 
publicité, 1 inscription sur les registres du conservateur des 
nypotlu-ques, sauf certaines exceptions déterminées ■ 

«Attendu que de la discussion au Conseil d'Etat et des décla-
rations de Umbaeérès et de Treilhard.il résulte que, par ex-
cep ion au pnncipo relatif à 1a forme de publicité édicté par 
laetic e flOb, 1 inscription du privilège du vendeur doit être 
considérée conformément auxprescrip ions de l'article 2108 
non plus comme l'une des deux conditions exigées p tt la lui 
Oe brumaire pour son existence, mais seulement, ainsi que le 
déclarait M. Jolivet, comme une formalité dont l'omission ne 
peut nuire à la conservation du privilège; 

^ « D'où suit que,, sous l'empire du Code Napoléon, le privi-
lège du vendeur existe «t se conserve, non point confiné sou* 

la loi de brumaire, parla double condition de la transcription 
et de 1 inscription, mais par le seul fait de la transcription 

du titre d aliénation constatant que la totalité ou partie du 
prix est due à l'aliénateur ; 

« Que conséquemment l'existence du privilège étant indé-
pendante de l'inscription d'office, le non-renouvellement de 
cette iormalité ne peut être opposé au vendeur comme une 
cause d'extinction de son droit découlant soit des prescrip-
tions du Code Napoléon, et notamment de l'article 2154, le-
quel est seulement relatif aux privilèges fondés pour leur exis-
tence sur la condition d'une inscription, soit de l'avis du Con-
seil d'Etat du 22 janvier 1808. lequel, en ce qui concerne le 

renouvellement de l'inscription, est exclusivement relatif aux 
obligations professionnelles du conservateur; 

« Attendu que la transcription a pour effet de rendre en 
quelque sorte l'aliénation de la propriété incomplète et de 
retenir au profit de l'aliénateur sur sa chose et comme ga-
rantie de sa créance un des éléments du droit intégral de 

propriété ; 
« Qu'il résulte de cette conséquence que jusqu'au parfait 

paiement de 6a créance le vendeur reste maître et possesseur 
du droit réel par lui retenu, l'immeuble aliéné ne passant 
dès lors, et toujours en d'autres mains, qu'incomplet et dé-
pouillé du droit par lui conservé à titre de privilège par la 

transcription; 
« Attendu que de ces principes il résulte qu'en transcri-

vant le 7 avril 1847 l'acte de la vente, par eux consentie aux 
époux Bonard, les époux Leroux ont retenu dès cette date sur 
leur chose un droit réel constitutif à leur profit d'un privi-
lège afin de paiement de l'immeuble par eux vendu, et ce 
par la seule transcription de leur titre et indépendamment de 
l'inscription d'office prise en leur nom le même jour, for-
malité qui, vis-à-vis d'eux comme vis-à-vis des époux Bonard 
ou de leur créancier, pouvait être ou ne pas être et demeurait 
complètement étrangère à l'existence et à la conservation du 

privilège; 
« Attendu que par ce droit de rétention des époux Leroux, 

l'immeuble n'est passé dans les mains des époux Bonard, ac-
quéreurs, qu'amoindri du droit réel réservé par les vendeurs 

de ceux-ci ; 
« Que, conséquemment, l'hypothèque consentie par les 

époux Bonard aux héritiers Jacquillon poursùrété d'une som-
me de 3,000 fr. à eux due et dont l'inscription est à la date 
du 22 septembre 1857, n'a pu, soit originairement, soit pos-
térieurement, frapper les biens des époux Bonard, leurs débi-
teurs, qu'en l'état où ceux-ci les possédaient, c'est à-dire gre-
vés, au moment de leur transmission, du priyilége de vendeur 
constitué en faveur des époux Leroux par le seul effet de la 

transcription de leur titre ; 
« Attendu que la loi du 23 mars 1855, par ses dispositions 

nouvelles, n'a porté sur ce point aucune atteinte au droit du 

vendeur privilégié ; 
« Qu'en effet l'article 11 déclare que les prescriptions de la 

loi nouvelle ne sont pas applicables aux contrats ayant acquis 
date certaine avant le lor janvier 1856, et que leur effet doit 
être réglé par la législation sous l'empire d« laquelle ils sont 

intervenus; 
« Que de même et sans l'assujétir à l'accomplissement d au-

cune condition ou formalité nouvelle, cette loi maintient, en 
son article 7, au profit du vendeur ayantprivilége, et corré-
lativement à l'existence de ce privilège, le droit d'exercer 

l'action résolutoire; * . * 
« D'où suit que les époux Leroux étant créanciers privilé-

giés par la transcription de leur titre en date du 7 avril 1847, 
peuvent, par le seul fait de cette transcription conservatrice 
de leur privilège et nonobstant le non-renouvellement de 
l'inscription d'office, exercer actuellement et justement leur 
droit de résolution sur l'immeuble par eux vendu aux époux 
Bonard et revendu par ceux-ci à Berton, et oe à rencontre de 
la demoiselle Jacquillon ou de tous autres créanciers hypo-

thécaires de Bonard ou de ses ayants-cause ; 
« En ce qui concerne la novation: _ 
« Attendu que les héritiers de la demoiselle Jaccmillon, en 

admettant comme certaine et légalement fondée 1 existence 
du privilège do vendeur, soutiennent en outre, et comme 
moven nouveau, que l'intervention do Leroux dans l acté de 
la vente consentie par les époux Bonard a Berton, en date du 
23 décembre 1853 et 5 janvier 1854, doit être considérée com-
me une novation du premier contrat, emportant conséquem-
ment Lhéancepoui- les époux Leroux de leur qualité de 

vendeurs et du privilège attaché à cette qualité ; 
» A tendu queP la noVation ne se présume pas e ne p ut 

résulter d'une induction ou de toute autre forme de rai*on-

nToue pour qu'elle existe, l'acte qui la constate doit ex-
nres^mênt énoncer que le créancier, en acceptant la déléga-
tion a déchargé le débiteur déléguant; » 
TAuendu que le contrat passé entre les époux Bonard et 

Be ton dansTèquel est intervenu Leroux, ne contient aucu-

neCntion de cette nature, mention directe et expresse ; 
n,,oTnllpurs le sens dû l'intervention de Leroux en cet 

t
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 fcnl,Tmême des termes qu'il renferme, où on lit ̂  SL^L^ K accoter la délégation faite à son 
lement que Lerou* vendeurs réservent pour Leroux, 

^SéS&mAle droit de ™trerdansla pr°pné' 

,é au contrat des 23 

m ̂ lOSn d'un prix de vente d'immeuble grevé en MÏSfit S de privilège; que, conséquemment 
S? nïZ sous ce rapport, Leroux demeure, comme avant son 
6t

, t^tion créancier de Bonard, pouvant en çett qualité 

^teUu^rrni. qu'il est certain et ' notoire, qu'au 

™nt He h souscription par les époux Bonard d une obi -

^SM^SS a ̂ r prout- de la de**îâelt 

le Jacquillon connaissaient parfaitement dans les biens de 
leurs débiteurs la situation de l'immeuble dont s'agit, soit 
quant à son origine, soit quant au privilège dont il était 
grevé au profit des vendeurs, les époux Leroux; 

« Que postérieurement à cette date et jusqu'aujourd'hui, 
us n'ont jamais ignoré, ni les droits et la qualité des 
époux Leroux ni vis-à-vis de ceux-ci, la nature et les obliga-
tions des époux Bonard et Berton, droits et obligations cons-
tamment manifestés tant par les transcriptions des contrats 
successifs que par l'inscription prise d'office au profit de Le-
roux comme créancier privilégié et délégataire le 10 janvier 
1854, par conséquent bien antérieurement au renouvelle-
ment effectué,.le 7 septembre 1857 par les héritiers de la de-
moiselle Jacquillon, et alors que durait encore pour les époux 
Leroux l'inscription prise d'office pour le conservateur à la 
suite de la transcription de leur contrat de vente aux époux 
Bonard ; 

« Que conséquemment dans ces circonstances et en pré-
sence de ces documents du procès, les héritiers delà demoi-
selle Jacquillon ne peuvent être reçus, en la caus% à exciper 
de leur bonne foi ni à se plaindre "au point de vue de la sû-
reté de leur créance, de clandestinité, do fraude ou de sur-
prise ; 

« En ce qui concerne Berton délaissant : 
Attendu que ledit Berton, nonobstaut l'indication de paie-

ment énoncée en l'acte des 28 décembre 1853 et 5 janvier 
1754, n'est'débiteur personnel ni des héritiers de la demoi-
selle Jacquillon ni des époux Leroux ; 

« Que, par conséquent, sur la sommation à lui faite par les-
dits héritiers de la demoiselle Jacquillon, créancière hypothé-
caire de Bonard, il avait le droit en sa qualité de tiers déten-
teur, simplement tenu propler rem, de délaisser l'immeu-
ble à l'occasion duquel il était poursuivi; 

« Attendu que la résolution, en effaçant l'obligation, remet 
les choses au même état que si elle n'avait point existé; que 
Berton doit donc être admis à répéter les 3,000 fr. par lui 
versés ; 

« Attendu toutes fois que l'effet de la résolution déterminé 
par l'article 1183 du Code Napoléon n'est pas d'intervertir ni 
de supprimer l'existence ni l'ordre des contrats ni les divers 
et successifs rapports de créanciers à débiteurs nés de ces con-

trats ; • 
« Attendu qu'il résulte des contrats en date du 17 mars 

1847, 28 décembre 1853 et 5 janvier 1854, que Berton était 
débiteur des époux Bonard, et ceux-ci débiteurs des époux 
Leroux, vendeurs originaires; 

« Que, conséquemment, à raison de cet ordre et de ces 
qualités constatés aux actes sus-indiqués,il est constant que 
Berton, en payant 3,000 fr. à Leroux, a payé, non ce dont il 
était tenu envers celui-ci, mais ce dont il était tenu envers 
Bonard, son seul créancier; 

» D'où suit que Berton ne peut directement répéter cette 
somme contre les époux Leroux, mais bien seulement contre 

Bonard ; 
« Par ces motifs , 
« Statuant à l'égard de toutes les parties en cause, et, en 

adjugeant le profit du défaut prononcé contre les épouxBonard 

parle jugement du 4 mars dernier; 
« En ce qui concerne la veuve Jacquillon, Pauline Jacquil-

lon femme Malinet, et Achille Malinet, mari de celle-ci, et 
comme l'autorisant, tous créanciers intervenant": 

« Les déclare non recevables et mal fondés dans leur de-

mande, les en déboute ; 
« En ce qui concerne les époux Leroux : 
« bes déclare bien fondés en leur demande contre les époux 

Bonard et Berton, et contre Piat, curateur au délaissement ; 
« Déclare résolu le contrat de vente du 17 mars 1847, in-

tervenu entre les époux Leroux et les époux Bouard moyen-
nant la somme principale de 13*000 francs; 

« Dit que les époux Leroux reprendront la pleine propriété 
et possession de l'immeuble objet de ce contrat, lequel ren-
trera en leurs biens libre et franc de toutes charges hypothé-
caires ou droits de privilège émanant du chef des époux Bonard 

ou de leurs ayants-cause; 
« Dit que les mêmes époux Leroux seront tenus de resti-

tuer aux époux Bonard les sommes en capital par eux perçues, 
y compris celle de 3,000 francs versée par Berton en l'acquit 
de Bonard, sauf toutefois les dommages-intérêts qui pourront 
être dus par les époux Bonard aux époux Leroux, lesquels 
seront retenus par ces derniers sur les sommes qu'ils ont re-
çues, et seront évaluées et allouées d'après le rapport des 
Sieurs Bernard, charpentier, Fournel, marchand de fer, et Le-
blanc, maçon, demeurant tous trois à Vitry-le-François, ex-
perts que le Tribunal commet à cet effet, rapport qui sera 
soumis à l'homologation du Tribunal et soumis à l'homolo-
gation du Tribunal et précédé do la prestation de serinent des-
dits experts devant M. le président dudit Tribunal, si toute-
fois mieux n'aiment les époux Leroux trouver la base desdits 
dommages-intérêts dans une vente de l'immeuble aux en-
chères publiques pouf laquelle il leur est imparti le délai d'une 

année; _ 
« Délaisse Berton à agir cpntre les époux Bonard, à raison 

de la somme de 3,000 francs par lui payée aux époux Le-
roux en l'acquit desdits époux Bonard, ainsi qu'il avisera; 

» Déclare le présent jugement commun avec Piat ès 

noms], etc. » 

M' Boulloche, avocat des héritiers Jacquillon, appelants, 
soutenait que c'était à tort que les premiers juges avaient dé-
cidé que la loi du 23 mars 1855 n'avait porté aucune atteinte 
aux droits du vendeur privilégié antérieur à sa promulgation. 
Depuis longtemps, disait-il, tous les bons esprits s'effrayaient 
de l'existence indépendante l'une de l'autre des deux actions 
que le Code donnait aux vendeurs : celle en paiement du prix 
par privilège conservé par la seule transcription du contrat 
de vente sur les registres du conservateur des hypothèques 
et ce le en résolution de la vente, en cas de perte du privilège 
du vendeur par le défaut de transcription, actions évinçant 
pendant trente ans les droits hypothécaires des créanciers de 

l'acquéreur. 
C'était à ce grave inconvénient que la loi du 23 mars 1855 

avait voulu remédipr en subordonnant l'action résolutoire à 
l'existence du privilège du vendeur, et en interdisant l'exer-
cice de cette action après l'extinction du privilège. 

Maintenant, cette loi peut-elle, sans être accusée de rétro-
activité, s'appliquer anx contrats de vente passés avant sa 
promulgation, ou ne doit-elle régir que les contrats posté-
rieurs ? C'est là la véritable question du procès soumis à la 

Cour. 
On aurait peine à penser que le législateur n'eût eu en vue 

quclescontratsà venir et ne se fût pas préoccupé de réglementer 
les effets des contrats antérieurs encore en voie d'exécution, 
car la loi n'aurait remédié qu'en partie à l'inconvénient 
qu'elle voulait faire disparaître, et certes il était dans son 
droit de modifier les prescriptions du Code Napoléon et d'ap-
poser de nouvelles conditions à la conservation du privilège 

du vendeur et à l'action résolutoire. 
Or, ces! ce qu'il a voulu faire et ce qu'il a fait, car après 

avoir établi par l'art. 1 que l'action résolutoire ne peut être 
exercée après l'extinction du privilège du vendeur, il est à 
remarquer que l'article 11 ne place pas l'article 7 au nombre 
des articles qui ne peuvent être appliqués aux actes avant 
date certaine avant le 1er janvier 1856; donc l'article 7 est 

leur exécution; cela est évident. » ■»•>• & 
Et ce qui le prouve une fois de plus, c est le dermpï paru^ 

graphe de l'article 11, ainsi conçu : 
» Le vendeur dont le privilège serait éteint au inomvn 

la présente loi deviendra exécutoire, pourra conserver 
vis des tiers l'action résolutoire qui lui appartient aux terme 
de l'article 1654 du Code Napoléon, en faisant transcrire sou 
action au bureau des hypothèques dans le délai de six mois 

à partir de la même époque. » 
Que devait donc faire le sieur Leroux pour conserver soi! 

action résolutoire? Ou renouveler en temps utile son inscrip-
tion de privilège de vendeur, qui lui aurait conservé son ac-< 
tion résolutoire , ou faire transcrire son action résolutoire? 

Il n'a rien fait de tout cela, d«ic il a perdu son action ré-

solutoire. 
Avant de terminer sur ce point, dit M» Boulloche, je dois 

répondre à un motif du jugement qui déclare que, d après le 
Code Napoléon, la transcription suffisant pour assurer le pri-
vilège du vendeur, il n'était pas nécessaire de renouveler 
l'inscription d'office. A cela je réponds qu'aucun article du 
Code ne dispense de renouveler cette inscriptionU'ofûce; que 
si le Code l'impose au conservateur des hypothèques sous 
peine de tous dommages et intérêts envers les tiers, il n'y a 
pas de raison pour que dans le même intérêt elle ne soit re-
nouvelée par le vendeur; et qu'enfin un arrêt de la Cour de 
cassation soumet cette inscription au renouvellement, par 
application des dispositions générales de l'art. 2154, qui n en 

exempte pas l'inscription du privilège du vendeur. 
M' Boulloche plaide ensuite le moyen repoussé par les pre-

miers juges, et résultant de la novation de la créance du 
sieur Leroux par le fait de l'acceptation de la délégation qui 
a été faite par les époux Bonard de partie du prix de la re-

vente à Berton. 
Enfin, il conteste la prétention du sieur Leroux de faire 

considérer comme un renouvellement de son inscription ou 
une inscription nouvelle de son privilège, la transcription 
du contrat de revente de Bonard à Berton et l'inscription 
d'office prise au nom de Bonard. Cette transcription et cette 
inscription ne conservaient que les droits et le privilège de 

Bonard. ■ 
M" Mathieu pour le sieur Leroux, après avoir développé lo 

système des premiers juges, d'après lequel, suivant les dis-
positions du Code Napoléon, la transcription seule conservait 
le privilège du vendeur et valait pour lui inscription, soute-
nait que la position du sieur Leroux et celle des héritiers 
Jacquillon, dont le titre remontait comme le sien à 1847, 
c'est-à-dire bien avant ia loi du 23 mars 1855, avaient été res-
pectivement fixées par les dispositions du Code Napoléon, et 
qu'elles ne pouvaient être modifiées par une loi postérieure 
sans qu'il y eût violation du principe toujours respecté de la 

non-rétroactivité. 
Que l'article 7 de la loi du 23 mars 1855 n'avait eu en vue 

que les tiers qui acquerraient des droits après la mise en vi 
gueur de cette loi ; qu'il éta t évident qu'il n'y avait qu'eux 

qui pourraient invoquer cette loi sur le bénéfice de laquelle 
ils devraient compter lorsqu'ils traiteraient avec l'acquéreur; 
que c'était pour cette raison que l'article 7 n'était pas com-
pris au nombre de ceux dont parle l'article 11, comme n'étant 
pas applicable aux actes qui ont acquis date certaine'avant le 

1er janvier 1856. 
Qu'au surplus, l'inscription d'office n'était pas périmée en 

1855, qu'il n'avait donc pas à la reuouveler au moment ou a 
été promulguée la loi du 23 mars 1855, ni à faire transcrira 
son action résolutoire dans les six mois de sa promulgation, 
puisque cette action était protégée et conservée par le privi-
lège de vendeur existant encore à cette époque. 

Tout la question était donc de savoir si l'inscription d'of-
fice du sieur Leroux était susceptible d'être renouvelée, or 
cette question n'en était pas une en présence du texte de l'ar-
ticle -2108 du Code Napoléon, qui dit formellement que la 
transcription Seule 3uffit pour conserver le privilège du ven-
deur, et lui vaudra inscription', ce qui exclut pour le vendeur 
l'obligation de prendre une inscription ; que, dès-lors, il ne 
saurait être astreint au renouvellement d'une inscription qu'il 

n'est pas tenu de prendre. 
Que si le môme article astreint le conservateur à faire une 

inseriptien d'office à peine de tous dommages-intérêts envers 
les tiers, c'est uniquement dans l'intérêt des tiers, et non 
pour compléter le privilège du vendeur pour lequel la trans-

cription vaut inscription. 
Mais en admettant que l'inscription d'office du sieur Le-

roux dût être renouvelée, est-ce que la transcription à la date 
du' 10 janvier 1854 du contrat de revente de Bonard à Ber-
ton, contenant délégation d'une partie du prix à Leroux, dé-
légation acceptée par lui ; est-ce que l'inscription d'office 
prise le. même jour par le conservateur au nom de. Bonard 
et, au nom de Leroux comme délégataire, n'étaient pas un 
véritable renouvellement de celle du 7 avril 1847? Est-ce que 
cette inscription d'office n'a pas eu pour effet, soit à titre de 
renouvellement, soit à titre d'inscription spéciale et nouvelle 
du privilège, d'assurer pour dix ans, à compter du 10 janvier 
1854, l'existence et, par suite, l'exercice du privilège de Le-
roux, et dès lors et en môme temps pendant le même délai 
l'existence et l'exercice de l'action résolutoire résultant de 

l'article 1654'du Code Napoléon? 
Voyons: les questions de pur droit n'excluent pas la bonne 

foi; allons au fond des choses : lorsque la demoiselle Jacquil-
lon est devenue créancière de Bonard, elle a connu l'inscrip-
tion d'olïiee du 7 avril 1847 au profit de Leroux; elle existait 
alors dans toute sa force; elle a su aussi que Bonard était 
sous le coup d'une action résolutoire s'il ne payait pas, 
qu'il pouvait être évincé ; lorsque Bonard a revendu à Ber-
ton, elle n'a pas ignoré la délégation faite à Leroux, toujours 
sous la réserve de son action résolutoire, délégation rendue 
publique par l'inscription prise d'office, et vous, héritiers de 
M"' Jacquillon qui, après tout, n'avez pas plus de droits 
qu'elle, vous pourriez vous emparer du défaut de renouvelle-
ment d'inscription que la loi n'exige pas pour vous opp jser à 
l'exercice d'une action résolutoire sous l'appréhension de la-

quelle votre auteur a traité? 
Non, l'équité et le droit sont contre vous, et vous perdrez 

votre procès. 

Sur les conclusions conformes de M. Oscar de Vallée, 

avocat-général : 

« La Cour, 
« Considérant que l'article 7 de la loi du 23 mars 1855, sur 

la transcription, dispose expressément que « l'action résolu-
« toire établie par l'article 1654 du Code Napoléon ne peut 
« être exercée après l'extinction du privilège du vendeur au 
« préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble 
« du chef de l'acquéreur, et qui se sont conformés aux lois 

« pour les conserver. » 
«Qu'il était justede lier l'action résolutoire au privilège du 

vendeur et de rendre cette action en quelque sorte solidaire 
de ce privilège, l'abandon du privilège par le vendeur résul-
tant d'actes exprès ou de l'abstention des actes nécessaires 
pour conserver ce privilège, devant induire les tiers à penser 

que l'acquéreur fût libéré de son prix ; 
« Que^l'article 11 delà loi du 23 mars 1855 ne place pas 

l'article 7 de la même loi au nombre des articles qui ne pour-
ront pas être appliqués aux actes ayant acquis une date cer-
taine antérieurement au 1er janvier 1850; que, sans violer 

applicable aux contrats antérieurs qui n'ont pas encore reçu 1 le principe de non-rétroactiVité, la loi de mars 1855 a pu ap-
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poser des conditions à la conservation et à la consolidation 
des, droits et privilèges conférés avant sa promulgation, dont 
d'ailleurs elle a respecté le principe ; 

« Considérant que l'acte du 17 mars 1847, par lequel les 
époux Leroux ent vendu aux époux lionard la maison sur la-
quelle les époux Leroux prétendent exercer .une action réso-
lutoire, a été transcrit à Vitry-le-l'rançois le 7 avril 1847 ; 

« Qu'en conséquence, le conservateur des hypothèques a 
pris, au profit des époux Leroux, sur la maison vendue, une 
inscription le 7 avril 1847 ; 

« Que l'on ne peut considérer comme un renouvellement 
de l'inscription de 1847 au profit des époux Leroux, ou une 
inscription nouvelle au profit de ceux-ci, la transcription opé-
rée le 10 janvier 1854 de l'acte des 5-0 janvier 1854, par le-
quel les époux Bonard ont vendu la maison à Berton et délé-. 
gué une partie du prix aux époux Leroux, cette transcription 
n'ayant pu profiler.comme inscription, qu'aux époux Bonard, 
vendeurs, suivant, les dispositions de l'article 2108 du Code 
Napoléon ; que l'inscription d'office faite en conséquence n a 
pu avoir plus d'efl'et; 

« Que l'inscription du 7 avril 1847 au profit des époux Le-
roux sur les époux Bonard a été renouyelée, à la requête 
des époux Leroux, seulement le 7 novembre 1857-, plus de 

dix ans après sa date, alors qu'elle était périmée suivant 1 ar-

ticle 2154 du Code Napoléon : 
«« Que, dans l'intervalle entre la cessation de 1 eliet de 1 ins-

cription d'office au profit des époux Leroux et le renouvelle-
ment tardif de cette inscription, la demoiselle Jacquillon, 
créancière des époux Bonard, suivant contrat portant cons-
titution d'hypothèque sur la maison vendue par les époux 
Leroux aux époux Bonard, a, le 22 septembre 1847, pris sur 
ladite, maison une inscription qui a été utilement renouvelée 
dans les dix ans. le 7 septembre 1357 ; 

« Que de ces faits il résulte au profit des héritiers Jacquil-
lon sur l'immeuble vendu par les époux Leroux aux époux 
Bonard une antériorité d'hypo hèque qui ne permet pas aux 
époux Leroux l'exercice det action résolutoire par eux formée 
au préjudice des héritiers Jacquillon ; 

« Que la transcriptiondu contrat de vente aux ôpouxBonard 
du 17 mars 1847, et l'inscription d'office prise par le conser-
vateur au profit des époux Leroux ne pouvaient dispenser 
ceux-ci de l'obligation de renouveler dans les dix ans 1 ins-
> riptior. de leur privilège auquel la loi du 23 mars 1855 a lié 
k eonservïlion de leur action résolutoire à l'égard des autres 
créanciers hypothécaires; 

« Que si 1 article 2108 du Code Napoléon déclare que le 
vendeur conserve son privilège par la transcription de son 
titre constatant qu'il est res é créancier de tout ou partie du 
prix, dit que la transcription du contrat faite par l'acquéreur 
vaudra inscription pour le vendeur, et oblige le conservateur, 
sous peine do responsabilité personnelle, à prendre d'office 
inscription pour les créances du vendeur, aucun article du 
Code Napoléon ou des lois postérieures ne dispense le ven-
deur du renouvellement de l'inscription de son privilège dans 
les dix années, suivant les dispositions générales de l'article 
2154 du Code Napoléon; 

» Que dispenser de renouveler dans les dix ans l'inscrip-
tion du privilège du vendeur, dont le contrat a été transcrit, 
serait méconnaître le texte et l'esprit de l'article 2108, qui 
se borne à déclarer que la transcription vaudra inscription 
pour le vendeur, en donnant à la transcription un effet plus 
grand que e lui de l'inscription qui, sous peine dq péremp-
tion, doit être renouvelée dans les dix ans. et aurait l'incon-
vénient de créer une clandestinité d'hypothèque dangereuse, 
contraire à l'esprit général et aux dispos,tions de nos lois sur 
la publicité et la conservation des privilèges et. hypothèques; 

« Infirme, au principal; déclare les époux Leroux déchus, 
relativement aux héritiers Jacquillon, de leur privilège do 
vendeur, et, on conséquence, de l'action résolutoire, et les 
déboute de leur demande, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUIl DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 15 décembre. 

PICRIQUE. CONTREFAÇON. — 

- REJET. APPRÉCIATION SOU-

BREVETS BOIS OEUF. — ACIDE 

POCR\OI EN CASSATION. -

VERA1NE. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la chambre criminelle 

do la Cour de cassation a rejeté le pourvoi en cassation 

formé par les sieurs Raffard etC
e
, fabricants de produits 

chimiques à Lyon, contre l'arrêt de la Cour impériale de 

Rouen, chambre correctionnelle, du 2 août dernier, qui 

les a condamnés comme contrefacteurs des procédés que 

le sieur Bobœul' a inventes pour la fabrication de l'acide 

pierique, et pour lesquels il a été breveté les 17 mars et 

i i octobre 1856, 15 juillet 1857 et 14 juillet 1858. ' 

Divers moyens de cassation étaient invoqués à 1 appui 

du pourvoi; mais l'examen de ces moyens rapprochés de 

l'arrêt de la Cour impériale de Rouen, dont la rédaction 

claire et précise a fait reconnaître le soin avec lequel les 

questions de fait et de droit avaient été appréciées* a 

montré que ces divers moyens ou n'élaient pas fondés en 

fait, ou étaient à l'abri de toute censure par l'appréciation 

régulière et légale des brevets invoqués par le sieur Bo-

bœuf. C'est par ces motifs que le pourvoi a été rejeté. 

M. Caussin de Pereeval, conseiller rapporteur; M. 

Cuyho, avocat-général, conclusions conformes; piaillant, 

M" Hallays-Dabot, avocat des sieurs Raffard et C", et M' 
Ambroise Rendu, avocat du sieur Bobœuf. 

ABUS DE CONFIANCE. HUISSIER. 

par 

et 

MANDATAIRE. 

L'arrêt qui déclare, en fait qu'un huissier, chargé 

un de ses clients de recevoir une somme de 800 fr 

auquel en effet cette somme a été remise par le débiteur, 

a retenu frauduleusement cette somme, malgré une mise-

en demeure de son mandant, que cet huissier n'a rompu 

le silence vis-à-vis de son mandant que forcé par la plain-

te portée par ce dernier au procureur impérial^ qu'il n'a 

offert que 300 fr. sur la somme de 800 fr. reçue; que le 

reste a été employé à satisfaire ses. besoins personnels; et 

enfin qu'il se trouve dans l'impossibilité absolue de resti-

tuer ce qu'il reste devoir sur la somme reçue par hii à ti-

tre de dépôt et comme mandataire: cet arrêt, disons-nous, 

déclare suffisamment toutes les circonstances constituti-

ves du délit d'abus de confiance prévu et réprimé par 

l'article 408 du Code pénal. 

Rejet, du pourvoi en cassation formé par Yenceslas Cha-

baneix, contre l'arrêt de la Cour impériale de Bordeaux, 

chambre correctionnelle, du 24 août 1860, qui l'a con-

damné à quinze jours d'emprisonnement pour abus de 

confiance, 

M. Meynard de Franc, conseiller rapporteur; M. Guy-

ho; avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M° 

Hippolyle Duboy, avocat. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Mandoz. 

Audience du 8 décembre. 

ASSASSINAT. 

Un assassinat accompli avec une froide préméditation,, 

et pour les motifs les plus futiles, vient révéler encore 

combien les mœurs du nos montagnards sont restées 

âpres et féroces malgré les fréquentes et sévères répres-
sions de la justice. 

L'accusé Krançois Rolland est uu jeune homme d'une 

trentaine d'années, au teint d'un rouge VH' et aux appa-

rences robustes. Il est vêtu de la veste de laine habituelle-

ment portée dans nos montagnes, 

Voici l'exposé des faits contenus dans l'acte d'accusa-

tion : 

«Pierre Haon habitait au village d'Aunac, en qualité de 

fermier de Jean-Pierre Rolland,- oncle de l'accusé, une 

maison voisine de ce dernier. La famille Rolland avait vu 

avec peine un fermier s'installer dans la maison de Jean-

Pierre Rolland, et celui-ci ne (fêtait décidé à quitter Au-

nac pour venir se réfugier au Puy,qu'afin de se soustraire 

lui et sa femme aux violences et aux mauvais traitements 

de son frère. Bientôt après son arrivée, Pierre Haon fut 

en butte à de perpétuelles querelles, bien qu'il fut d'une 

humour douce et paisible ; les contestations de voisinage, 

naissant le plus souvent à l'occasion de légers dommages 

causés aux propriétés, ne tardèrent pas à s'envenimer. 

« Deux mois avant sa mort, Pierre Haon disait à Bap-

tiste Aulanier : « Rolland fils est bien aigre, il veut me 

donner un coup de couteau. » Dans une autre circonstan-

ce, il dit à Pierre Pagès : « Je ne les crains pas, seraient-

Us tous réunis ; mais j'ai peur d'un coup de fusil. » 

« A plusieurs reprises il manifesta la même crainte à 

divers témoins, notamment au sieur Benoit, qui savait, 

au surplus, à quoi s'en tenir sur les dispositions de la fa-

mille Rolland envers Haon. En effet, revenant du Puy, le 

11 aoiît 1860, il avait rencontré Rosalie Rolland, qui lui 

avait dit : « Haon n'est pas sorti de chez lui de quatre à 

cinq jours, et il a très bien, fait, car, s'il fût sorti, il y 

avait un coup de fusil préparé pour lui, et il ne serait pas 

rentré dans son domicile. » 

« Trois jours avant le crime, le témoin Suau engageait 

Rolland fils à vivre en bonne intelligence avec Haon, et 

il lui disait : « Il eu mangerait deux comme vous. — Il 

en mangerait même quatre, répondit l'inculpé ; niais je 

prendrai un autre chemin, et je le ferai bien tourner. » 

« Haon n'ignorait point ces mauvaises dispositions à 

sou égard ; il tremblait pour sa vie. Le premier septem-

bre, il annonça au témoin Dumas que le lendemain il 

porterait plainte au juge do paix de Solignac ; et en effet, 

le 2 septembre au matin, il se rendit chez ce magistrat. 

En route, il rencontra le sieur Mirmaud, auquel il lit part 

de ses sinistres pressentiments : « Les Rolland m'ont dé-

claré, ajouta-t il, qu'ils m'auraient par surprise de jour 

ou de nuit, et que je recevrais avant peu un coup de cou-

teau ou un coup de fusil. » Arrivé chez le juge de p 

il se plaignit d'être journellement insulté par la famille 

Rolland : « On m'a menacé, lui dit-il, de me faire sauter 

le crâne. » 

« De Solignac, il se rendit au Puy, qu'il quitta vers 

six heures du soir en compagnie du sieur Aymard pour 

retourner à Aunac. Comme il était à cheval, il invita son 

compagnon à monter en croupe derrière lui; il lui lit part 

de sa visite au juge de paix, en ajoutant qu'il avait peur 

qu'on lui fit mi mauvais parti et que dansquelque moment 

on vînt l'attendre sur la route. » Ils arrivèrent à Aunac 

vers huit heures et demie, et se quittèrent à l'entrée du 

village pour gagner chacun leur demeure. Pierre Haon 

ne devait plus franchir le seuil de la sienne... 

«Une cour commune, plus longue que large, ouverte d'un 

côté étonnant de l'autre un impasse, permet l'accès de 

l'habitation d'Haon et de celle de la famille Rolland. Lors-

que Haon eut pénétré dans cette cour, l'explosion d'une 

arme à feu se lit entendre: un coupde fusilchargéà balle 

venait d'être tiré sur lui. Il fut renversé de cheval et. tom-

ba dans le fossé; le projectile avait traversé son corps de 

gauche à droite dans la région des reins et brisé la colon-

ne vertébrale. 

« A ses cris on accourut, on le trouva baigné dans son 

sang : « Ce coquin, disait-il, que m'a-t-il fait ? Il m'a tiré 

un coup de fusil! » Et sentant sa dernière heure appro-
cher, il pria qu'on allât lui chercher un prêtre. 

« On le transporta dans sa grange. Au bout de quelques 

instants il invita les assistants à le laisser seul avec Ay-

mard qui était auprès de lui. Quand tout le monde fut re-

tiré : « Eh bien ! que désirez-vous de moi ? lui dit Ay-

mard ; savez-vous qui vous a tiré le coup de fusil ?—Oui, 

c'est François Rolland fils, répondit-il.—L'avez-vous bien 

reconnu? — Oui, parfaitement; mais je lui pardonne, » 

ajouta-t-il. Il expliqua alors que Rolland fils était sorti 

du hangar à son arrivée, qu'il lui avait tiré presque à bout 

portant un coup de fusil, et qu'il s'en était retourné par 

la haie et le derrière de la maison. Il est à remarquer qu'au 

moment du crime le ciel était très pur, il faisait un clair 

de lune comme le jour, ont dit les témoins. 

« Quand la justice, immédiatement avertie, arriva sur 

les lieux, l'infortuné Pierre Haon avait déjà rendu le der-

nier soupir. L'opinion publique n'avait pas hésité à dési-

gner hautement l'auteur de cet épouvantable assassinat. 

« La balle meurtrière fut trouvée à l'endroit même où 

Pierre Haon était tombé, François Rolland a soutenu 

n'avoir jamais possédé de ces projectiles, mais il a reçu, 

sur ce point, le démenti le plus formel. Le témoin Gerbier 

assure que dans le courant de l'hiver dernier, il a vu cinq 

ou six balles en la possession de l'accusé. On a saisi au 

domicile de ce dernier un fusil à deux coups, qu'il avait 

eu soin de recharger et qui offrait les traces d'une explo-

sion récente. Le jour du crime il avait eu la précaution 

d'aller à la chasse, sans doute dans le but de détruire à 

l'avance les soupçons que pouvait faire uaîU'e l'inspec-
tion de son arme. » 

L'accusé se renferme dans un système de dénégation 

absolue, que vient combattre l'audition des témoins. 

M. Auzolle, substitut, soutient énergiquement l'accusa-
tion. 

M* Reynaud accomplit avec talent la tâche difficile de 
la défense. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre dans 

la salle de ses délibérations, et en rapporte un verdict af-

tirmatif, sans admission de circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour condamne François Rolland 
à la peine de morl. 

son dans la Haute-Italie. 

Les journaux applaudissent au projet de M. Minghelti, 

tendant à la décentralisation administrative. 

2,000 pontificaux marcheraieèt sur Poute-Corvo pour 

renverser le gouvernement provisoire. 

(Service télégraphique Havas-Bullier.) 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHROIVIttlE 

PARIS, 15 DÉCEMBRE. 

La 1" et la 2" chambre de la Cour impériale réunies, 

lundi 17 décembre., à onze heures, en audience solennel-

le, statueront sur plusieurs affaires en matière de nomina-

tions de conseils judiciaires. 

>— M. Ambroise fils a été, comme prodigue, pourvu 

d'un conseil judiciaire par jugement rendu le 2 avril 1859. 

Ce jugement était par défaut; M. Ambroise y forma oppo-

sition, et le 14 mai suivant un nouveau jugement le dé 

boula de son opposition. Mais à la date du 8 avril, c'est-

à-dire dans l'intervalle de ces deux jugements, M. Am-

broise avait souscrit un billet à ordre de 500 fr. qui est 

aujourd'hui entre les mains de M. Maringue. Celui-ci, 

après avoir pratiqué une saisie-arrêt entre les mains d'un 

débiteur de M. Ambroise, demande à la fois la validité de 

cette saisie et la condamnation au paiement du billet. Il 

soutient qu'un jugement par défaii* frappé d'opposition ne 

peut servir de point de départ pour l'incapacité d'une 

personne pourvue d'un conseil judiciaire; celte incapacité 

ne peut commencer que du jour où un second jugement 

a débouté de l'opposition. Autrement il serait impossible 

à un tiers de bonne foi de traiter avec sécurité; c'est là, 

du reste, la doctrine qui ressort d'un arrêt de la Cour de 

cassation du 16 juin 1810 et d'un arrêt de la Cour de Tu-

rin du 20 janvier 1810; c'est aussi l'opinion de Malleville, 
Toullier et Carre. 

A ces observations présentées par M
c
 Vasserot, pour M. 

Maringue, M'' Biuoche répondait pour M. Ambroise et 

son conseil judiciaire, que l'article 502 du Code Napoléon 

disait formellement que la nomination d'un conseil judi-

ciaire avait sou cfl'et du jour du jugement, sans distinguer 

entre les jugements par défaut ou contradictoires ; ceux-

ci d'ailleurs ne peuvent pas plus être connus des tiers au 

moment même où ils viennent d'être rendus que les pre> 

T£L£GRAPHI£ PRIVÎE. 

Francfort, 15 décembre. 

On apprend de source certaine que l'invitation adressée 

à lord Loftus et à lord Bloomfield de se rendre à Londres 

est en rapport avec des délibérations sur la question vé-
nitienne. 

Marseille, 15 décembre. 

D'après les nouvelles de Rome du 11, la bande do Ma-

sui a évacué Anano ; mais elle commue à parcourir la 

province de Vilerbe. La révision du concordat autrichien, 

qui avait été annoncée, n'est pas confirmée. 

Marseille, 1-5 clécemtore. 

D'après des nouvelles de Naplés du 11, la France a ob-

tenu la suspension d'armes et l'ouverture des négocia-

lions pour la reddition de Gaëte. Victor-Emmanuel con-

teste seulement la condition posée par François II d'en-

voyer son représentant pour plaider sa cause au futur 
congrès. 

Un emprunt de vingt-cinq millions de livres a été dé-

cide. De nouveaux renforts piemontais élaient attendus. 

Le navire à vapeur la Dora, portant 750 garibaldiens, 

aurait péri corps et biens, à Tcrraçine. Le général Dun, 

qui a été poignardé, survit à sa blessure. 

Turin, 15 décembre. 

Les nouvelles de Naples,du 13, annoncent l'organisation 

de la garde nationale mobile destinée à aller tenir garni- I 

miers ; mais la loi a jugé nécessaire d'accorder au pro-

digue une prompte garantie, quand le jugement par dé-

faut a été maintenu sur l'opposition du prodigue; c'est 

lui qui doit servir de point de départ, et l'on sait que le 

jugement de débouté |ne fait qu'ordonner son exécution. 

C'est là ce qu'enseignent presque tous les auteurs, et un 

arrêt de la Cour de Riom du 14 février 18i2. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 
> • 

« Attendu qu'aux ternies de l'art. 502 du Code Napoléon, 
l'interdiction ou la nomination d'un conseil judiciaire a son 
effet du jour même du jugement, et que tous actes passés 
postérieurement par l'interdit ou sans l'assistance du conseil 
judiciaire sont nuls de plein droit; que le jugement par dé-
faut qui a pourvu Ambroise fils d'un conseil judiciaire a été 
rendu le 2 avril 1859 ; que le jugement du 14 mai suivant, 
qui a débouté de l'opposition formée à ce jugement et ordon-
né qu'il sortirait son plein et entier effet, reporte et main-
ti nt évidemment cet effet à la date du jour où il a été rendu; 
qu'il est constant que le billet dont le paiement est demandé^ 
portant la date du 8 avril, est postérieur audit iugement et 
qu'ainsi ce billet était nul de droit ; 

« Déclare Maringue mal fondé dans sa demande. » 

(Tribunal civil de la Seine, 5
e
 chambre, présidence de 

M. Page de Maisonlbrt.) 

La veuve Fauconnier^ âgée de soixante-seize ans, 

vivant péniblement de quelques économies, avait pour 

voisin Perret, ouvrier qu'elle voyait travailler jour et nuit, 

bon mari, bon père de famille ; elle, avait en lui la plus 

grande confiance. Un jour qu'elle l'avait fait venir chez 

elle pour le prier de lui poser des rideaux, elle le laissa 

seul pour aller faire ses commissions de ménage dans le 

quartier, et à son retour elle s'aperçut qu'on lui avait 

soustrait dans sa commode des sommes d'argent et des 

titres de chemins de fer pour une valeur d'environ 1,500 

francs. Elle ne pouvait asseoir ses soupçons que sur son 

voisin Perret, et, à son grand regret, elle alla faire sa 

plainte au commissaire de police. Sur celte plainle, M. le 

commissaire de police faisait procéder à l'arrestation de 

Perret, et aussitôt sa femme allait le trouver et le sup-

pliait de lui dire la vérité. Perret alors, fondant en larmes 
lui décla ait ceci : 

« Tu sais que mou frère a fait de mauvaises affaires, 

qu'il était poursuivi par ses créanciers, et qu'il est venu 

nous demander de le sauver en lui prêtant 1,500 fr., que 

nous pouvions lui prêter, puisque nous possédions'plus 

que cette somme en obligations de chemins de fer. Tu te 

rappelles que je voulais bien lui rendre ce service, mais 

que tu t'y es opposée en me disant qu'il fallait songer à 

nous et à nos enfants ; je me suis rendu à ton avis, et, mon 

frère nous a quittés désespéré. Quelques jours 'après, il 

est venu me trouver à mon atelier, m'a dit qu'on allait 

vendre .sa maison, son mobilier, qu'il resterait sans res-

sources,qu'ii n'avait plus qu'à tuer sa femme, ses enfants 

et lui après, si je ne venais à son secours. Depuis ce mo-

ment, ma tête a travaillé, je voulais sauver mon frère 

mais je n'ai pas osé m'adresser à toi. C'est ce même jour 

que la voisine m'a demandé de lui poser des rideaux- ces 

rideaux étaient sur le lit, et sous les rideaux j'ai vu de 

l'argent et des actions de chemins de fer ; alors, la tête 

m'a tourné, j'ai pensé à mon frère, j'ai ramasse ce qui 

était sur le ht et je le lui ai porté. — Ainsi tu n'as pas 

pris ces valeurs dans la commode ? lui demande sa fem-

me. — Non, répondait Perret, je te le jure. » 

^ Aussitôt après ces aveux de son mari, la femme Perret 

n'hésitait pas: elle allait vendre ce qu'elle possédait de 

valeurs et allait tout de suite rendre les 1,500 fr. à la 
venve Fauconnier. 

Cclle-c-, désormais désintéressée, se présentait aujour-

d'hui devant le Tribunal et répétait la déclaration par elle 

laite devant lo commissaire de police, déclaration qu'elle 

regrette beaucoup, a-t-ellc dit, puisque le préjudice qui 

lui avait été cause a été réparé. Elle a terminé en sup-

pliant le Tribunal d'user d'indulgence envers le prévenu 

plus égaré que coupable, a-t-elle dit à plusieurs reprises' 

Pendant ces explications, le malheureux Perret n'a 

cessé d'être en proie aux plus cruelles angoisses ; il a ré-

pété- en sanglotant le mobile'qni lui avaif fait co|nmettre 

cette mauvaise action, et a témoigné, par ses larmes et ses 
prières, le plus profond repentir. 

Le Tribunal l'a condamné à hnit mois de prison. 

— Julien Bénard, ouvrier mécanicien 
camque. Se mirant dans une sdaep . i ' amqu 

dit-il, pour travailler 
r-,— -7-1-?

 moû teill
t est tronl.

0
^ 

noircir a la lumee de la lorge ; nies chev
 ar

"' 

devants sont trop soyeux pour les couvrit ̂  
noire de l'atelier ; mes mains sont trop L a

 I" 

cales pour manier le marteau et la li
me

 c et tr 

Julien faisait de lui n'était pas tlatté • if P°ur* 

pourrait soutenir la comparaison avec'tousl .
V
'
n

=
t 

et les Antinous de la fable.
 s

 Giéj 

Qu'a fait Julien de ces brillants avantages? r> 

vont apprendre les débats de la poursuite ' 

dont il est l'objet, sous la prévention de réi 

coups envers les agents de la force publique ^ 

Un agent dépose : Le prévenu faisait du ù. ■ 
maison de tolérance, qui est en quelque sort 

cile, car il ne la quitte presque jamais, et on 

requérir de l'en taire sortir. En arrivant dans 1
 V
j 

on me dit qu'il avait frappé brutalement une t * 

quelle il s'est imposé, et qui refusait de lui donn^ 

gent. On mc mena dans un beau salon, ofj\
e
 f

de 

jeune homme couché nonchalamment sur un " 

fumant sa pipe comme un pacha. Je lui donmfp
118 

me suivre ; mais lui, sans bouger de son can H 
toisant de la tète aux pieds en ricanant, nie ^% 

« Qu'est que vous venez faire ici? de aue) drr,u
teN-

raient sortir ! fg* 
mettez-vous d'entrer dans ce 

quatre comme vous qui m'en Ici 

JlSS 

tigre, et comme j'avais mes bras sous monimant* 

les enveloppa dans les plis du manteau paniv,. 

e débarrasser £]f 

m'avançai pour le saisir, il s'élança sur moi 

aMça
U

,j| 
11 il K c-i 

ces et me jeta comme un sac sur le 

je me suis relevé cherchant à me uenarrass 

manteau, quatre fois il s'est précipité sur moi et i 
versé. Enfin je pus jeter mon manteau, et commît ■ 

plus grand et plus fort que lui. j'ai pu m'en rendit ' ,HI< 

tre, mais ce n'est pas sans peine, car ne pouvant DI 

usage de ses forces, il me mordait les mains ' 

31. le président : Vous connaissez ce jeune lm 

quels renseignements avez-vous à donner sur lui? <PeJ 

L'agent : Les plus mauvais ; c'est un souteneur delà
 111

 "" 

et de la pire espèce. Je lui ai entendu dire qu'il ne ■ '•
ne

 ' 

vait pas vivre à moins de 15 fr. par jour, et quand la&''
e 

me qu'il a choisie ne les lui donne pas, il exerce sutrt *
G 

les plus mauvais traitements. ,
t

 , 

M. le président, au prévenu : Ainsi, vous avez m w 

ans, vous êtes vigoureux et d'une bonne santé, voosai Jse 
un bon état, et au lieu de travailler comme im Wtl d 

homme, vous vivez dans l'oisiveté et la débauche 
«ter 

irait 

su 

seulement vous vous faites payer par une prostituée mL 

vous la maltraitez, vous la frappez brutalement quand*!
1 

veut se soustraire à vos exigences, et quand un agent S 
la force publique intervient... " 

Julien : Le sergent de ville pouvait bien voir que S. 

tais fou d'absinthe, n'en ayant pas l'habitude. ' kp' 

L'agent ■ C'est qu'au contraire il était dans ses hati.*""'" 

-des; il boit de l'absinthe toute la journée, comme sesptFi01 

reils. ' mtagi 

• Le Tribunal, sur les conclusions sévères du raimwsl'E 

public, a condamné Julien Bénard à deux mois de priai [»
a
tii 

— Un incendie s'est manifesté ce malin, vers mPr'v 

heures, rue Levis, 55, quartier des llatiguolles, dansée C" 

magasin d'huile, d'esprit et d'épiceries. C'est dans nnK-^je 1 

tiinent au fond de la cour que le l'eu a pris onneàjtn'oi 

comment, et, en peu d'instants, les matières essentiel ,;
a
 rj

a 
ment combustibles qui vêtaient renfermées ont étéàrl L

es 
flammées. Le bâtiment n'a pas tardé à être embrase.-

toutes parts, et l'intensité du feu est devenue telle qn«L 

a dit alors concevoir des craintes sérieuses pour les »V§ 
très dépendances. Heureusement les sapeurs-pomçiei " 

des postes voisins et les habitants du quartier sont arrmv* 

en toute hâte, et l'incendie a pu être attaqué énergique» 

sur toutes ses faces. Grâce à l'abondance etàlaprompH 

tude des secours, ou a pu se rendre complètementroak 

tre du feu en moins d'une heure de travail. Mais le « 

timent dans lequel il avait pris naissance et touteslesj 

marchandises qu'il renfermait ont été réduites en cendres. 

La perte est évaluée à 8 ou 10,000 francs. D'après 1 en-

quête qui a été ouverte immédiatement par le comni& 

saire de police du quartier, cet incendie parait avoirele 

déterminé par une cause tout à fait accidentelle. 

— Dans la soirée d'avant-hier, le sieur Dufrenne.iifr] 

sager à Ormoy (Oise), était occupé, clans les dépe 

d'une auberge de la rue des Trois-Pavillons, 

des caisles sur sa voiture, et son chargement tonchut» 

fin, lorsqu'on voulant placer une dernière caisse, il» 

faux pas et tomba à la renverse sur le sol; la caisse, ^ 

assujétie, tomba en même temps sur sa poitrijie, »B de 

resta étendu sans mouvement. On s empressa de le ^ m 

ger, et un médecin vint sur-le-champ lui donner itv 

cours de l'art ; mais ce fut sans succès. La caisse, c | • 

bant, lui avait enfoncé la poitrine, et la mort a»a 

déterminée à l'instant même. 

i charger 

11 

île 

ETBANGER 

PUISSE. — (Atterborn, dans la province de We§P 
10 décembre.— Encore un incendie allumé paru 

criminelle. , ^ 

Dans la nuit du 30 novembre dernier,le ieup^^jr^;™ 

villou oriental du château que lo prince de l'
ul

» ^ ^ ^ 

possède dans le district d'Amsberg, et qui est situ ^ 

virou cinq lieues d'Atterborn. Ce pavillon n'étant ^
 e

. ,
t
,. 

bité, on se perdit eu conjectures sur l'
or

'»
we

,7h
es

nii* 
die. Le bourgmestre d'Arensberg fit des recberc

 f 
tieuses afin de la découvrir, mais elles resteren 

sultat
- • »llvft>°

ck
-

Hier, matin, un jeune homme, nomme AI»;• 

heim, se présenta à la direction de la police d- ^ 

et déclara avoir mis le feu au pavillon. U
 d

»,Hj^| 

déjà été condamné, pour tentative d'ificeuai%»^^^ 

de détention dans une maison de force (celle gp-jfl 

en Silésie) ; qu'il y avait fait son temps, qui
 u

 #t> 

aj 

P8 

les 
;t'i* 
Être 

dernier ; que depuis il avait cherché de
 1

 ,°'
n 1

 "njou
1
»' 

que partout il avait essuyé un refus, sans 

t-il, parce que son signalement avait été pu
f 

avait**! 
journaux et par des affiches apposées dans 

ruraux; qu'alin de ne pas mourir de faim, H 

de commettre ce nouveau crime d'incendie p 

placé dans une maison de force. 
Le concierge du château de Furstenberg 

dans Deckelheimun individu qui, plusieurs }°%jjjSttÊ 
sinistre, était venu lui demander un g"?- ;

 DC
v,

cl
-i 

l'hébergea pendant une nuit, lui. donna a ^"{^ttéfl 

remit lors de son départ, le lendemain matin, i 

beriiTos (iO centimes). • u avai'Pj; 
Interrogé parle; juge d'instruction pourquoi ■ ^ 

' lient incendié une habitation où il avalu cisen 
si charitablement, il répondit : << 

remarqué qu'au rez-de-chaussée 

Y 

C'est par 

de l'un des 
mellt 1L' !

tl
fi" 

ivait des fourrages qui prendraient lut en.
; t

r 

Deckelheim a déclaré qu'avec i'»'^ • JWfjj 
çue du concierge du château, il avait actiu 

des matières inflammables ; qu'ensuite d
 rfu c

|,al 

des croisées du 
et y avait introduit ces matières, 

° tSucE ila)S$i 
clié de l'amadou tout allume ; que lorsqu ^ m 

commencèrent à sortir des le^V^ 
une grotte peu éloignée de la grande route, i 

PS 
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J do l'embrasement, et qu'il avait vu 

^mhôœme, qui menait par la main une 

b*
[c

'
M

 riait dans ses bras deux petits entants; 

l
lK

''
e
 wait endormi dans la même grotte qu'il 

$ „fJle lendemain malin, 
|U

''V oslrueteur lit observer à Deçkelheim que, 
4 'ire miitte pour deux ans de maison de 
en eW^ 

)C
 |a P.'^^j

 co
ndamné aux travaux forcés, et 

's bien plus long ; que les forçats sont 

cornière fois, il se trompait fort, vu qu'é-

"cidive'il ser 
|.,m|lS IJILU pi-" -—T - .. ' 

,,
r
 les travaux les plus pénibles, et que, 

;iiter lion aux règlements des bagnes, on 

r.descbàlinienls corporels. 
:
 I répondit Deçkelheim avec effronterie, ne 

Tmit * j'
 se

rai nourri, logé et habillé ; voilà tout ce 

ri*0' J 

tVfWft*n'est âgé que de vingt-quatre ans. Les 
00^,4

 nr
is sur son compte ont révélé qu il a 

f^uvn'iciiuiil paresseux, et qu'il disait sou 

en horreur tout travail. 
{L 

'JJfîuerkorn. 

IT4'---V^Xit devaul le Tribunal criminel de première 

^ GÉNÉRALE DES CHEMINS DE FEU. 

V
'
JUs

fti- .il de "crance de la Caisse générale des 
fer rappelle aux actionnaires qu'aux ter-

or>C'
s
ta^

 à 1
'
aSSe,U

-
^iTiposer leurs titres un mois 

blée étant fixée au 28 janvier p 

érer le dépôt et. se faire inscrire 
Séjour P°«

R

°P 

a réunion 

ochain, le 

!ie
28 courant 

t plus essentiel que les actionnaires 

' rassemblée générale que, 

l leur sera soumis 

est d'autant 
, i ' iu„t exactement a ty efE.npru.it ottoman, 
P
 positions très importantes, ayant pour but 

ho^l /considérablement le chiffre de la répartition, 

Linienant l'actif social a un chiffre plus eleve 
!l

" .l'avaient prévu les résolutions prises dans l'as-

^ du 31 janvier 1860, . _ 

Conseil de gérance pourra même, eventuellc-

soumettre aux délibérations de l'assemblée 

" osuions qui fixeraient le chiffre du rem-

tmlsement» 50 uiillions, sans porter atteinte à l'exis-

ùonjfX, ,J
e
 la Caisse générale des Chemins de fer, et en 

e.etiiX^nantaux actionnaires tous leurs droits dans le 
,M< ^ii-Jus de l'actif social. 
uandi"1' 

agent k 
ySSE GENERALE DES CHEMINS DE FEU. 

t!U 'ï'Le Conseil de gérance de la Caisse générale des 

, liLins de fer est informé que, dans un but inté-

'«^bié,on répand le bruit à la bourse que le seul 

nta«e assure aux actionnaires de cette Société, 

niûislétsl'Emprunt ottoman, se bornerait aux 25,000 

- pria Rations dont la souscription leur a été réservée 

ers fofF
iie

ë*; , , . ,, 
dansa Je Conseil de gérance repousse cette calomnie. Il 

s unlj.i!ije les actionnaires a se défier de ces faux bruits, 

n no ai .i n'ont qu'un but, décider les porteurs d'actions 

tentiè-iliCaisse générale des Chemins de fer à les ven-
elti't.Les actionnaires peuvent du reste apprécier la 

, . eur de ces allégations mensongères en consultant 

jJJis que publie le Conseil de gérance de la Caisse 

omçiejpratedes Chemins de 1er, et que nous donnons 

t arnrrY*ssiis. 

S.-G. BORDOT. 

iromptt 

al 

3 If 

iules lesj 

îendrts. 

tesl'enJ 

commiâ-j 

■voir fit 

Nous sommes priés de publier la lettre suivante 

adressée par les contractants de l'emprunt ottoman 

a MM. les directeurs de la Banque de Turquie à 
Londres : 1 

A MM. les directeurs de la Banque de Turquie 

d Londres. 

Messieurs, 

Vous désirez connaître les garanties données par 

le gouvernement ottoman pour assurer le service 

des intérêts et le remboursement du capital de l'em-
prunt qu'il a contracté. 

Dans les communications que les contractants ont 

faites au public, ils se sont bornés à énoncer que le 

gouvernement ottoman avait affecté à cette garantie 

des revenus affermés pour une sommé de 1,282 560 

livres sterling (32,064,000 fr.}; mais, pour satisfaire 

aux désirs exprimés par les capitalistes anglais, ils 

transcrivent ici textuellement, en ce qui concerne les 

garanties données, les énonciations du contrat ratifié 
par lirman de-S. M. I. h: sultan. 

Article 9. — « Pour satisfaire à toutes les condi-

« nous de sécurité, le gouvernement engage et af-

« teete à titre de garantie et jusqu'à concurrence des 

« annuités ci-dessus (27,360,000 fr.) les revenus gé-

«< nciaux de l'empire otiomaii, et particulièrement les 
« revenus affermés ci-après : 

Piastres. 

41,551,000 

7,013,500 

22,449,500 

Reliquat des revenus des douanes 

de Smyrne, Sayda (Syrie) et dépen-
dances, 

Re venu des douanes de Saloni-
que, 

Revenus de Deralch, Janina, 

Avlonia, Laris«e, Bosnie, Herzégo-

vine, Sulina, l'île de Crète, de Chy-

pre, etc., etc., 

Dîmes et douanes sur les soies 

de Brousse et dépendances (non 

disponibles jusqu'au 1" mars 1862), 

D° sur les soies d'Andrinople, 

D° sur les huiles de Mételin, de* 

Karassi et de Smyrne, 

D° sur les tabacs de Samsoun et 

dépendances (non disponibles jus-

qu'au 1" mars 1862), 

Ferme des salines pour solde, 

Droits sur les tabacs de l'Ànato-

lie et de la Roumélie, 

Montant des impôts indirects de 

Salonique, 

Ferme de Varna et de Philippo-

poli, 

Total, piastres, 

Soit, en livres sterling, 

14,175,000 

2,205,000 

4,299,500 

4,500,000 

- 3,024,000 

38,673,130 

2,908,413 

292,000 

141,080,543 

1,282,560 

Ou en francs, 32,064,000 

Article 10. — « 11 sera annexé à la présente con-

vention : 

« Une déclaration détaillée, certifiée exacte par le 

conseil supérieur des finances de l'empire ottoman, 

indiquant : 

« 1° La durée d'un an ou deux ans, àpartirdu 1/13 

mars 1276 (1860), pour laquelle chacun des reve-

i emprunt. 

régulariser immédiate-

« "us énoncés à l'article 9 sont affermés présente-
« ment. 1 

« 2° 1 ■ ' 
. *. if somme a valoir sur chacune de ces fermes 

séparément, déjà perçue par le ministère des finan-

« ces ainsi que celle restant à percevoir. 

Déduction faite de la somme proportionnelle 

applicable à la période antérieure à la mise à exécu-

tion de la précédente convention, le montant com-

plémentaire de chacune des fermes susénoncées 
- sera imputé au service de 1 

" A cet effet, et afin de 

« nient, d après les bases établies, le paiement exact 

« des annuités susmentionnées, le gouvernement ot-

« toman affectera, sur \Î produit successif de l'em-

" prunr, les sommes déjà perçues par le ministère des 
« finances. » 

Bien que les contractants aient une entière con-

fiance en la parfaite loyauté du gouvernement otto-

man, il ont voulu néanmoins prévenir les inconvé-

nients qui pouvaient lésulter de quelques imperfec-

tions administratives,et ils ont réclamé le droit de re-

cevoir directement des garants des fermiers le mon-

tant des fermages donnés en garantie; ce droit est 

consigné dans le paragraphe suivant de l'article 12: 

Article 12. « Les contractants pourront, s'ils le ju-

« gerit convenable, recevoir contre quittance en due 

« forme, directement des mains des garants des fer-

« miers, les versements successifs des revenus affer-

« mes affectés au remboursement dudit emprunt en 

« capital et intérêts. » 

Ainsi, soit qu'on envisage la dette consolidée de 

l'empire ottoman, qui n'est que d'environ 310 mil-

lions, soit qu'on considère la dette flottante, qui est 

d'environ 464 millions; soit que l'on compare cette 

dette à celles qui grèvent les autres Etats, a l'impor-

tance de sa population et à ses richesses terriioria-

les ; soit enfin qu'on s'appesantisse sur le caractère 

et la furme des garanties données, vous reconnaî-

trez, messieurs, que les contractants de l'Emprunt 

ont pris des précautions minutieuses, exagérées 

même, pour assurer aux souscripteurs de l'Emprunt 

deux conditions qu'on réunit bien rarement dans les 

placements de fonds : de grands avantages et une sé-

curité absolue. 

Ils vous autorisent, messieurs, à faire de cetteîettre 

l'usage que vous jugerez convenable. 

Agréez, messieurs, l'assurance de leur parfaite con-

sidération. 

Pour les contractants de lEmprunt ottoman, 

J. MIRÉS. 

La collection des Guides de la librairie Hachette 

vient de s'enrichir d'un nouvel itinéraire de l'Orient, 

par MM. Ad. Joanne etEm. isambert. Cet itinéraire, 

qui forme 1150 pages à deux colonnes, et est ac-

compagné de 30 cartes ou plans, contient : Malte, la 

Grèce, la Turquie d'Europe, la Turquie d'Asie, la 

Syrie, la Palestine, le Sinaï et l'Egypte. C'est tout à 

fois un guide sûr, écrit en quelque sorte dans ces 

diverses contrées, et un résumé complet de toutes 

les publications dont elles ont été l'objet en France, 

en Angleterre et en Allemagne. 

COMPAGNIE IMMOBILIÈRE DE PARIS. 

Le conseil d'administration de la Compagnie im-

mobilière de Paris a l'honneur d'informer MM. les 

actionnaires qn'untf somme de 2 fr. 50 c. par action, 

représentant l'intérêt statutaire du deuxième semes-

tre 1860, sera payé, à partir du 1
ER janvier 1861, dans 

les bureaux de lï Société générale de Crédit mobi-

lier, place Vendôme, 15, tous les jours non fériés, de 

dix heures à trois heures, sous déduction de l'impôt 

réglé parla loi du 23 juin 1857. 

Le dividende ne pouvant être fixé que par l'assem-

blée générale qui a lieu au mois d'avril, le ;diy.-

dende de l'année 1860 sera payé, comme les années 

précédentes, au mois de juillet 1861. 

— L'exposition de la maison Alph. Giroux est en-

tièrement terminée; aussi la foule est-elle nombreuse 

dans ces brillants magasins, où l'on est heureux de 

trouver une collection riche et variée de tous les 

objets qui peuvent s'offrir pour ÉTRE.NNES. 

— L'Atlas universel, physique,, historique et politique de 
géographie ancienne et moderne, composé par Dufour, gravé 
par Dyonnet, édité par Le Chevalier, est sur le point d'être 
terminé. Nous annonçons aujourd'hui la mise en vente des li-
vraisons 36 et 37; iî n'en reste plus que trois à publier : 
Empire romain; Europe eu 1789 ; Suisse et nord de l'Italie. 
Elles auront paru à la tin de janvier. Nous n'avons pas be-
soin de faire l'éloge de cette importante publication, dont le 
succès dit assez la véritable valeur. 

Bourse de Paris du 13 Décembre 1860. 

1 Au comptant,D" 
' \ Fin courant, — 

c. 

4 li« ( Au comptant, D"c. 
' t Fin courant, — 

08 75.-
68 '80. • 

96 65. ■ 
96 75.-

Baisse 
Hausse 

05 c. 
10 c. 

Baisse « 10 c. 
Hausse « 15 c. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. Dern.couri 
3 0]0 comptant .... 68 80 68 80 68 6 b 68 75 
ld. fin courant . 68 90 68 'M 68 75 68 S5 

96 6a ^ 1|2 OjO, comptant 96 75 96 75 SG 05 
lu ..('m courant. . 96 75 — — — — — _ 

4 1 [2 ancien, compt. — —. 
4 0[0, comptant 
Banque du France.. 

— — — —. — —  _' 

2950 — — — _ — — — 

ACTIONS. 

Crédit foncier.... 
Crédit mobilier 
Crédit indust. eteomm. 
Comptoir d'escompte.. 
Orléans 
Nord, anciennes 

— nouvelles 
Est 
Lyon-Méditerranée.... 
Midi 
Ouest 

Genève.. 373 
Dauphiné. — 
Ardennes anciennes... — 

— nouvelles.... — 
Béziers 81 
Bességes h Alais 415 

Dern. cours, 
comptant. 

Dern. cours, | 
comptant. | 

.. 9:'3 75 | Autrichiens 
50 | Viclor-Einmanuel 
— | Russes 
— | Saragosse 
— | Romains 
— | Sud-Autrich.-Lomhards 
— | Barcelone à Sarragosse. 
25 | Cordoue à Séville — 
50 i Séville à Xérès 516 
2s | Nord de l'Espagne... 
50 | Caisse Miiès. 
75 | Immeubles Rivoli .. 
— | Gaz, C« Parisienne .. 
— | Omnibus de Paris. . 
— I — de Londres 
25 | C' imp. des Voitures 

767 
570 
650 

1385 
990 

606 
912 
511 
562 

4C0 

572 
337 
481 
463 

490 
361 
13S 
817 
945 

50 
50 
25 
75 

25 

25 
75 
50 

73 75 
— | Ports de Marseille 445 — 

—De l'état de l'estomac et des intestins dépend la bonne 

santé ; pour régulariser leurs fonctions et prévenir ré-

chauffement provoqué par les ferrugineux, les médecins 

ordonnent le Sirop d'écorces d'oranges amères de J.-P. 

Laroze, rue Neuve-des-Pctits-Champs, 26. 

— Les RHUMES et maux "de gorge sont nombreux eji ce 

moment, aussi se fait-il un grand usage de la PATE de DE-

LANGRENIER, qui a pour base le «tri {hibiscus esculentus 
de Linnée), fruit très pectoral et adoucissant. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

mm m MUE 

ehaiïif
eJc

 SS« KKJiE»'ff-»Kg
J
AHAVlB, avoué 

liaitàsa 1 houen, rue de la Vicomte, 34. 
ilfitfflf

 e
"-«™<a(s des mises à prix, et même à tout 

fmtïtim> kma'rdU janvier 1861, à une 
VC'îPns-uiib, en l'audience, des criées du 
c' ^Hmdde houen, de: 
'1« ae MiOMMÉTÉ sise à Itlidah. 
eut» .^KttBK de Mur 
.„;..«, près Blidah 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A 51° ÎIIUEO.V avoue poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie du cahier des charges ; 2° à 
M" Baron, notaire à Paris, rue d'Antin-Batignol-

les, 3. .(1431) 

iman, située à l'Oued-

GRA1W PROPRIÉTÉ A OTT1LLY 
Adjudication, même sur une enchère, en 5 lots 

qui pourront être réunis, le 29 janvier 1861, 
D'une grande PBOÏ'ÏSII5'03 traversée par -

Bièvre, sise a Gentilly, rue de la Glacière, 43, 

rue du Pot-au-Lait, 1 et 3. 
Superficies. 
2,059 mètres, 
1,861 
1,715 

et 

d'être baissée (y compris les marchandises). 
S'adresser audit SI" 1.F.FKBIRE DE ST-

aSALiB, et à M. Pluzanski, rue Sainte-Anne, 22. 
.(1424) 

AVIS 

lne«AISOx sise à Blidah. 

. «eHAlSOS sise* Blidah, rue et impasse 

LaL£*°«
,
Bll'5TÉ sise aux îladjoutes. 

, r kiri J
 de Houcu-Kouclie, sise au vil-

■liate ,?e l0ued-el-H
a
i|

pi
,, 

te ̂ k! ,!5ïiMK sise a l'Oued-el-Halleig. 

Totaux : 9,565 mètres, 
S'adresser à M' C'BOSSE. 

de Grenelle-Sahit-Honoré, 14 

S0|# 

i* 

«s * 
l'ince»; 

,ui»11!' 

0 

sise à Ainour-el-.Vïn. 
^.^««EKordja-Birrv ou Kodja-Birrv, 
tj^M-Caarles. " 

fcjf P°
ur le

* renseignements ■ 

-uivant" HïiBB~ïrï"SSE1<AHAYE> 

Wrlîn'^rçûerm, Delaporte, .Sèment, Cal-

pJMs- sn
y> Cauchois et Voinchet, avoués 

&ha*
U

'
c

*
voué à

 ^ris, ™e Neuve-des-

Etude rue 

%8eu
e

 ' 
défenseur à Alger, rue Bab-

PUl.rj,,
0

"', Censeur à Blidah; 
uv", gérant, place de Chartres, 27, 

(1421)* 

AI i imm 
'11 BOUTE D'ORLEANS, il i. 

do M" LOBUl'.T. avoué a Pari; 
Saint Honoré, 362. 

Vente en l'audience des criées, au falais-de-

Justice à Paris, deux heures, le mercredi ^6 dé-

cembre 1860, . 
D'une MAIS©* à Pans, route d Orléans, 1K 

et 114, a l'anale de la la chaussée du -Maine. — 
Produit net, évalué 17,800 fr. - Mise a prix, 

,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" A 51' fl-OBf-ET. avoué poursuivant 

M« Chagot, avoué coheitant; 3° à M 

Bersc, notaires à Paris. 

fans, rue -, avoue a" 
f'^siir r ■ "anovre, 5. 

te- l'",Wia[ p;1,0!,"'1011: ''n l'audience des 
fW;

s
 .V d(? Ia Seine, au Palais-de-Justice, 

ofl
Bil X, 6 rel«vee, le mercredi 9 janvier 

criées 

^3:3 p*^
1
^ sis à Courbevoie, chemin de 

P^uitW -
1,allct

 Projetée, en cinq lots, 

r 

*nt H 

;ierge 

et If 

r
e s'1' 

itP'1" 

•sav 
0lC ; 

erniei 
>ÏS pourront cire réunis, 

Si S"» lot. d' 
^fcntimètr; 

«aprix de 

'Dis: 

te 

d une contenance 
me ros,?» centimètres. 

»u
s
,!,"i;t^B ?8 centimètres. 

r^SStf» «■à 

une contenance d'environ 430 
es, 

8,000 fr. 

3,500 

3,000 

3,000 

2,000 

19,500 f 

l°
n
 SfeTp!^.

 d
'y

,le
 contenance 

S('a prix de 

d'une contenance, 
;it'*' -.-X^ 13 cent. 

■ a ,l"'ix de 
îuièlros. 

13 
Pfix de 

mises à 

nauçe 
centimètres. 

prix. 

Lots. 

2« 

,4 n> 

Mises à prix. 
26,000 fr. 
17,000 
15.000 
20.000 
17,000 

95,000 fr. 
notaire à Paris, rue 

.(1436)* 

2° à 

Gossart et 
(1417) 

Ventes mobilières. 

Vente aux enchères, en 1 étude de M- PM J 
DE SAl.VI'-«"aï.S.ï:*. notaire 

Choiséul, 2, le lundi 17 décembre IgMypli 

des" tuyaux sans rivures enduits de toute matière 

imperméable. <\ non fr 

rue) 

Et à tout pr 
vertes. 

S'adresser : A M* 

Lallitte, 7; 
A M- Caslaignet, rue 

Oscar Moreau, avoué, 

j Louis-le-Grand, n° 28. 

La Maison de Banque A. SEBIIE, 3, rue d'Ams-
terdam, a l'honneur d'informer le public qu'elle, 

ouvre des comptes-courants avec chèques à 5 0[0. 
Les avances sur titres sont faites au taux de la Ban-
que de France, avec 1 fr. 25 c. do commission par 
1,000 fr! prêtés. Négociations de titres avec con-
ditions officielles. Envoi immédiat des sommes. 

.(3854)* 

CARTES DE VISITE ^Î^LSI 

mousseline 9, 3 et 3 f. 50 le cent. PAPIER à let-
tre depuis 50 c. la ramette. KN'VEI.OPI'ES depuis 
«O c. le cent. PAEBTERIÏ MOIUN, r. Montmartre. 110. 

(3785;* 

AffllSERLESEl^TS^DlaîSÎ 
graphe-Lard, qui apprend à écrire et à dessiner sans 
maître ni papier. - On obtient des épreuves.—2 fr. 

avec modèles. — Lard, papetier, 25, rue Feydeau. 

P
iîftifi 4TF1JP le-plus agréable et le plus ef-
illlïAlIr ficace est le CHOCOLAT à la 

magnésie de DESBRIÈRE. rue Le Pelefier, 9. 
(3795)* 

USE DES CIIËYE1 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc., ont enregistré récemment 
les remarquables résultats obtenus par l'emploi 
de la VITALINE STEQK, contre les calvities ancien-
nes, alopécie persistante et prématurée, affaiblis-
sement el chute opiniâtre de la chevelure, REBEL-

LES A TOCS LES TRAITEMENTS. 

MM. les d,s Langlois, C.-A. Christophe, Baudard, 
Mailbat, Dupuy, •Létellier, Montfray, Th. Varin, 
Henreich, Durand, etc.. membres des Facultés de 
Médecine de Paris, de Montpellier, de Strasbourg, 
ont constaté dans leurs rapports: l°qiie la VITA-

LINE STF.CK était douée d'une, action revivifiante i r'es 
prompte sur les bulbes pilifères, dont elle réveille 
l'activité paralysée ou affaiblie ; 2° que son emploi 
très facile, en toute saison, n'offre aucun danger, 
sa composition végétale ne contenant aucuns prin-
cipes délétères, ainsi que l'ont prouvé plusieurs 
analyses chimiques. AUCUNE AUTRE PRÉPARATION 

QUE LA VITALINE STECK NA OBTENU DES SUFFRAGES 

MÉDICAUX AUSSI NOMBREUX ET AUSSI CONCLUANTS.— 

Le flacon, 20 fr., avec l'instruction. Envoi contre 
timbres-poste, mandats ou remboursem., eu écri-

vant franco à M. le déposi 'aire général, PARFUMERIE 

NORMALE, 2' étage, bd de Sébastopol, 39 (rive droi-
te). DÉPÔTS dans les meilleures maisons de chaque, 
ville.—NOTA. Chaque flacon est toujours revêtu du 
timbre impérial français et d'une marque de fa-
brique spéciale, déposée, à cause des contrefaçons. 

nm lm STERILITE DE LA M 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de M1*" Lachapelle, 
maîtresse sage-femme, professeur d'accouche-
ment. Consultations tous les jours, de trois à cinq 
heures, rue Monthabor, 27, près les Tuileries. 

.(3796) 

LÊMTIF MiîT CI1EIIE DE SA\ 
Elle est en poudre aromatisée à l'amande et au 
bouquet. Elle est spéciale pour la barbe et la fCi-

j^jtte des mains, des bras, du cou, du visage, dont 
elle conserve la fraîcheur. Le flacon, 2 fr.; les six 
flacons pris à Paris, 10 fr. Laroze, rue Neuve-des-
Petits-Ghainps, 26. Dépôt dans chaque ville. 

(3809) 

DIVINE 
de 

4 fr. Guérit en 
trois jours ma 

ladies rebelles au copahu, cubèbe et nitrate d'ar-
gent. Sampso, pharm., rue Rambuteau, 40 (Exp.) 

.(3773)* 

BRONZES 

FANTAISIES 

UNES DE LA MAISOA 

.SS, Boulevard des Capucines, -ÈQ. 

JOUETS D'ENFANTS. 

LIBRAIRIE 

PAPETERIE 
»•' v 

CARTOmCES 

[OYAGE DES IES 

^s^ 

RENW-COLLAS 
1 fr 25 e. le flacon. - Rue Dauplnne, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. (3(6! 

r 

IÎ- fixe 

is: 
31. 

DE PASSEMENTEaïË I II 

ET MERCERIE, ri ° 

(place de la Bourse;, rue Vienne 

Ad qdicauon en l^ $£
k
 Paris, rue Neu-

DE MAIX'fiVJHAtJBi 1 otalye.,t „i,,'
0
 ijjfiû à 

ve-Saint-Eustaclie, 45, 1 
21 décembre 1860, à 

s précises. ̂  ^ ̂
 fr

 ^
 suâcep

tible 
Sur la mise à prix *« 

BCUlKiGK i Li BOBOIt^ 

f.uniière à 

Le Photophore, étant on liinail ou POT-N 

celaine (corps non conducteurs du calo-
rique) ne SoMuffe pis- - B»»8'« / • 

• | renferme brûle dans un tube Irjus- *M 
parent, avec économie a nwn 

a la fin et sans perte, en conservant 

tiere.—Avec 
îusqu 
'apparence d'une Ho I^IO «"Oere.-

ltPttotophor», plus le ta oh » de il «g'e^S?* . 
Fabriqne, t.ebrun-Eret^ncres, fc 
99, Boulevard acaumaichais. NSUSS* 

lÀMxuuitsa DE voirents BREVETÉS. 

Mouyelle application du Photophore, 

A (*Exposition universelle? cfe f85S« 

FÉVRERIC GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

mAISOK Ï>S VSHTE 
■ THOMAS ST C". 

EXPOSITION FEBJIJSÏSTÉDE I,A TABItlOIE 

GHRISTOFLE ET C 

t i 

Avecls PUB CACAO de la SOCIÉTÉ HOLLANDAISE, brevetée s. s. d. g,, et honoroe d'une médaille d'or, on peut 
préparer soi-mê ne son choeolat. Co précieux aliment, exempt de toutes anlatancea cirangèrea, e»t le meilleur rëpa-
ratsur de l*e»t:>macj «'est pourquoi les médecins ton eilkul l'u.>age du PUR CACAO de préférence aux choetluts, 
dont la composition laisse souvent à désirer. 

Comptoir spécial de la Société Hollandaise, pass. Vivienne, 3:. Dépôt chez les principaux marchanda de comestibles 

t 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 16 DEŒMBRE 1860 

Mise en vernie iïes SGC et &7e livraisons (Autriche, carte 2i; empire d'Ateœandre, carte g) dm grand et
 moun 

IS III. 
COMPOSÉ ET DRESSÉ PAR HENRI HIÏFOUR,—GRAVE SUR ACIER PAR IIYONJVET, —EDITE PAR ARMAND Mfi CHEVAER.^ 

Comprenant les 40 Cartes suivantes, d'une superficie gravée de Ora,77 sur 0",55. 

GEOGRAPHIE ANCIENNE. 

\. Géographie sacrée. 

2. Monde connu des Anciens. 

3. Empire d'Alexandre. 

4. Empire romain, 

à. Gaule ancienne. 

GÉOGRAPHIE HISTORIQUE, 

(i. Empire de Charlemagne (VIIIe siècle). 

7. Europe sous Charles-Quint (XVI" siècle). 

8. Europe en 178!). 

9. Empire français en 1812. 

GÉOGRAPHIE MODERNE. 

10. Mappemonde planisphérique, physique et 

hydrographique 

10. Angleterre: carte physique et administra-

tive. 

20. Allemagne occidentale. 

21. Empire d'Autriche. 

22. Monarchie prussienne. 

2:!. Suisses et Etats Sardes du continent. 

23. Italie. 

25. Espagne et Portugal, 

El. Danemark, Suède et Norvég'. 

27. Russie occidentale. 

28. Turquie d'Europe. 

21), Grèce moderne. 

30. Bassin de la Médilerrané". 

31. Russie: Carte générale de l'empire russe, 

tant en Europe qu'en Asie. 

32. Asie. 

33. Turquie d'Asie, mer Noir» 

31. Indes, colonies anglaisé» 

35. Afrique. 

36. Algérie 

37. Amérique du Nord. 

38. Amérique du Sud. 

30. Mexique, Antilles, Califnm; 

40. Occanie. le' 

11. Europe actuelle. 

12. France : région nord-est. 

13. France: région nord-ouesl, 

li. France: région sud-est. 

15. France: région sud-ouest. 

16. France: carte des chemins de fer, 

11. Belgique et Hollande. 

18. Iles Pritanniques. 

PRIX des 40 CARTES, coloriées, montées sur onglets et reliées, dos et coins en maroquin : 14® avec le volume de notices relié à part. 

Chaque Carte en feuille, avec sa Notice, se veni séparément : en noir, 2 fr. 50; — coloriée, 3 f
r>;

 — collée sur toile, en étui, avec garde, 5 fr.; "~
 collée sur toile, vernie et montée sur cylindre, 6 f

r 

GRANDE CARTE DE FRANCE, EN 8» DÉPARTEMENTS, 

Formée des 4 feuilles ci-dessus n°* \ % 13, 14 et 15, coloriée, vernie, collée sur toile, montée sur cylindre ou pliée en étui avec garde, accompagnée d'une Notice générale de la France; 

Composé des 15 Cartes ci-dessus : 10, 11, 32, 35, 37 à 40, 9 12 à 16 et 36, 50 fr. l'Atlas relié des 15 Cartes coloriées, avec leurs Notices en volume relié à part. 

Toute demande de 25 fr. et au-dessus accompagnée d'un mandat-poste à l'ordre de l'éditeur, rue Richelieu 60, est servie franco dans les départements. 

On peut dès a présent recevoir l'Atlas, en demi-reliure maroquin, avec les 37 feuilles publiées, les titre et table et trois onglets de réserve pour les caries restant àfparailre. 

Sociétés coanmcrclales. — Faillites. — Publications légales. 

TESTES PAR 4UTORITÉ DE JUSTICE 

Le 17 décembre. 
Enfhôtel desConmiissaires-Priseurs, 

nie Rossiui, 6. 

Consistant en : 
8745— Comptoirs, vins de Bordeaux, 

biscuits, savons, huile, etc. 
8746— Tables, chaises et quantité 

d'autres objets. 
8747_-îabTes, pendules et meubles 

divers et de luxe, 
tas—Bureau, buffet, table, chaises, 

eommodey armoire à glace, etc. 
8749— Secrétaire, 6 chaises, armoire, 

rideaux, meubles divers. 
8750— Tombeaux, tableaux, pendule, 

secrétaire, glace, table, etc. 
8781- Bureaux, casiers, poêle, chai 

ses, lampes, etc. 
8752— Appareils à gaz, machine a 

vapeur, chevaux, voitures, etc. 
8753— Appareil à gaz, rouleaux de 

papier;-, comptoir, chaises, etc. 
8754— Armoires, canapés, guéridon, 

glaces, fauteuils, chaises, etc. 
8755— Voiture à bras, briques, car-

reaux, pendule, armoire, etc. 
8750—Coupés, calèches, char-à-bancs 

de chasse, bujeaux, poêle, etc. 
8757—Vins et eaux-de-vie, appareils 

à gaz, verrerie, billard, etc. 
S758—Comptoir, 2 billards, fontaine, 

horloge, armoires, tables etc. 
8759— Savons, flacons, peignes, pen-

dule, placards, glace, etc. 
8760— Oreillers, garniture complète 

pour harnais, etc. 
^Boulevard Montmartre, 22. 

8761— Appareils à gaz. montres d'or 
•et d'argent, comptoir, tables, etc. 
Rue duT'our-Saiut-Get'maiu, 5». 

S762—Comptoir, mesu.es, horloge, 
fontaine, fourneau, etc. 

Passas* Verdeau, escalier 11. 

8763— Tableaux, pendules et meubles 
divers. 

Paris (La Chapelle), 
Grande-Rue, I3i. 

8764— Charbons, coke, commode, 
ji'pendule, chaises, etc. 

A Pantin, 
Grande-Rue, 61. 

8763—Bureaux , baromèlrcs, pen-
dules, — chevaux, voitures, eic. 

Le 48 décembre. 
Ei} i'hôtel des Coinmissaires-priseurs, 

rue Rossiui, 6. 
8766—Armoire à glace, bureau, fau-

teuils, divans, pendule, etc. 
S767— fables, buffet, armoire, glace, 

rideaux, canapé, porcelaine, etc. 
8768— Commode, toilette, fauteuils, 

bureau, table, chaises, etc. 
8769— Bureau, caisse, beaux et riches 

meubles, pendule, etc. 
8770— Comptoir, appareils à gaz, ar-

ticles d'épiceries, etc. 
8771— Baignoires, 20 chaises, glaces, 

comptoir, banquetles, etc. 
Rue d'Anjou (Marais), (3. 

8772— Etablis, outils à arrondir, bois 
de placage et d'acajou, etc. 

Rue de Crussot, 24. 
S773—Candélabres, flambeaux, pen-

dules, a.ooo kilos de bronze, etc. 
Rue Bicbat, 29. 

8774—Comptoir, 12 balles de soie, 
armoire, commode, glace, etc. 

MODIFICATION. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix décembre mil 
huit cent soixante, enregistré à 
Nenilly le onze môme mois, folio 8, 
recto, cases 3 à 7, par Coquiilard, 
qui a perçu les droits, 

U appert : 
Due l'acte de société passé entre 

MM. LEFEBVRE, PETIT el POUSSET, 
en date â Paris du trente octobre 
dernier, enregistré et publié, est 
modifié commé suit : 

Article premier. M. Eugène-Nico-
las Pousset, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue du Faulmun;-
Saint-Honoré, 189, se relire de ladite 
société. ■ 

La raison sociale sera, à l'avenir : 
PETIT et C"'. 

Article 4 Le siège de la société est 
établi h Paris, rue de la Fontaine-
Molière,^, au domicile de M. Théo-
dore Petit, propriétaire,- qui con-
serve seul la signature sociale, en 
remplacement de M. Pousset, et 
sans la participation de M. Louis-
Joseph Lefebvre, carrier à Mantes, 
rue Royale, 19. 

Article 6. M. Petit se trouve ap-
porter seul la somme de dix mille 
francs, s'engageant personnellement 
à rembourser dans l'espace d'un an, 
à partir de ce jour, M Pousset, qui 
l'accepte sbus réserve de tous ses 
droils contre la société et ses co-
associés. 

L'article 7, relatif aux attributions 
de Mi Lefebvre, est supprimé, et 
M. Petit se substitue à M. Pousset 
pour tout ce qui le concerne, 

Pour extraii : 
(5223) ' E. POUSSET, 

Etude de M" MELAIS, agréé à Paris, 
rue de Ménars, 12. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du deux décembre mil huit 
cent soixante, enregistré le huit dé-
cembre, folio 86, recto, cases 5 à 6, 
aux droits de sept francs soixante 
centimes, passé entre : 

i" if. COCHELIN, négociant, de-
meurant à Paris, rué de Seine-
Saiut-Germain. 72: 

2' M. EYETTE-BELLECOUR, négo-
ciant, demeurant à Vimoutiers; 

3» M. EVETTE (ils aîné, négociant, 
demeurant à Dassy, rue Vif al, 4, 

Et 4" M. SE1SILLË, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Seine, 72; 

11 résulte que la société existant 
enlre les parties, sons la raison so-
ciale: SEB1LLE, COCHELIN, EVETTE 
et C'% est el demeure dissoute, à l'é-
gard de toutes les parties, d'un com-
mun accord, et par anticipation, â 
partir du deux décembre mil huit 
cent soixante. 

M. Cochelin est nommé liquida-
teur, avec les pouvoirs tes plus éien-

| dus altacbés à celte qualité. 
Pour extrait : 

(S2I8) (Sigpé) Victor DILLAIS. 

La publicatioiNégale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
nul huit cent soixante, dans trois 
dés quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'A ffiches dit ('élites Affiches. 

Par acte sous signatures privées, 
en date du vingt et un novembre, 
enregistré, la société formée entre 
MM. KESSLER « DUPONT, sous la 
raison sociale : KESSLER et G™, 
commissionnaires de roulage, a été 
dissoute. 
—(3236) DUPONT. 

DISSOLUTION. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le premier 
décembre mil huit cent soixante, la 
société en nom collectif formée en-
tre MM. François BATICLE et Au-
guste DENISE, sous la raison so-
ciale : BATICLE et DENISE, pour 
exploiter le vernis et la dorure sur 
métaux, dont le siège était à Paris, 
rue et impasse Saint-Sébastien,!; 
ladite société formée par acte sous 
signatures privées, en date du pre 
mier octobre mil huit cent soixante 
enregistré et publié, a été dissoute^ 
d'un commun accord, à partir dudit 
jour premier décembre mil huit cent 
soixante 

M. Balicle a été nommé seul liqui 
dateur. 

Signé : BATICLE. 

—(5233) DENISE. 

Suivant acte passé devant M" Cot-
tin et son collègue, notaires à Paris, 
le trois décembre mil huit cent soi-
xante, enregistré, la société en nom 
collectif formée entre M'"' Françoise 
DECORCE, veuve de M. Jean-Marie 
DOUARD, commerçante, demeurant 
à Paris, rue de Bondy, 30 ; M. Ernest 
LOROT , négociant, et M. Jules 

meneer le quinze décembre mil huit 
cent soixante el finir le premier 
janvier mil huit cent soixante et 
onze, sous la raison et la signature 
sociales : Victor CHEVREUIL et Oli-
vier RAYER; ladite signature appar-
tenant à chacun des associés gérants, 
à condition de n'en user que pour 
les besoins de la société, à peine de 
nullité même au regard des tiers. 
En cas de décès d'un associé, la so-
ciété continuera avec ses héritiers ou 
représentants, désormais simples 
commanditaires , sous une raison 
composée du nom du survivant, 
suivi des mots : et. Compagnie. Le 
survivant sera seul gérant. La com-
mandite se composera de la part 
afférente à la succession dans le 
dernier inventaire annuel qui aura 
précède le décès. 

Pour extrait : 
| (5239) Signé : DELEUZE. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le douze décembre 
mil huit, cent. soixante, entre M. 
Henri CONTE, négociant, demeurant 
à Marseille, boulevard de la Made-
leine, 78, et M. Jean RAMEYE, ins-
pecteur d'assurances, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 33, 

11 a .pert que, d'après la société 
en nom eolieclif formée enlre les 
susnommés, par acte sous seings 
privés du vingt-neuf novembre der-
nier, enregistré et publié, pour la 
publication et l'exploitation à Paris 
d'une feuille d'indications et d'an-
nonces ; la dénomination de celle 
feuille était : LE PAQUEBOT, MONITEUR 

UNIVERSEL DE LA NAVIGATION ; mais 
que, par unique modification con-
venue, celte dénomination, à l'ave-
nir, sera : LE PAQUEBOT, JOURNAL 

UNIVERSEL DE LA NAVIGATION, toutes 
autres conditions déjà publiées étant 
d'ailleurs maintenues. 

(5227) H. CONTE. RAMEYE. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ, 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait à Paris, le douze décembre 
mil huit cent soixante, enregistré, 
M. Auguste YUNG, demeurant à Pa-
ris, rue des Jeûneurs, 46, et M. Jean 
SIMON, demeurant à Paris, rue de 
Beau ne, 20, 

Ont, d'un commun accord, déclaré 
dissoute par effet rétroactif, à partir 
du Irenfe et un juillet mil huit cent 
soixante, la société formée entre eux 
suivant acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente et un jan-
vier mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, sous la raison sociale: 
YUNG et SIMON, ayant pour but 
l'exploitation d'une maison de con-
fection pour dames, et dont le siège 
était à Paris, rue du Mail, 27. 

La liquidation a été faite avant ce 
jour entre les sieurs Yung et Simon 
et leurs créanciers. 

MÀBILDE, mandataire, 
(3226) rue du Sentier, 6. 

Par acte sous seing privé, en date 
du premier décembre mil huit cent 
soixante, enregistré il Paris le onze 
dudil mois, par le receveur, qui 
reçu les droits. 

Arrêté entre M. François BON et 
- M. Emile DUFOUR, demeurant à 

JOUANNE (depuis retire de la so- Maisons-Alfort, M. Edouard KOE-
cieté | , sous ta raison : Veuvè LITZ, demeurant à Carlsruhe, et un 
DOUARD, LOROT et, Compagnie, 
pour l'exploitation , dans de cer-
taines conditions, du brevet d'in-
vention obtenu en France par M. 
HALTER, pour des perfectionne-
ments apportés aux^pbes flexibles 
pour l'éclairage au gaz ou pour tout 
autre emploi, suivant acte passé de-
vant M" Morel d'Arleux et. son collè-
gue, notaires à Paris, ledit M" Morel 
d'Arleux substituant ledit M' Cottin,' 
le dix-sept août mil huit cent cin-

quante-neuf, a été dissoute à partir 
dudit jour trois décembre. M»" veuve 
Douard est chargée de la liquidation 
de ladite société. 

-(5229) COTTIN-

D'un a te sous signatures privées, 
en date du deux décembre mil huit 
cent soixante, enregistré à Pans le 
cinq décembre mil huit cent soixau 
te, folio 67, reclo, case 3, par le re 
ceveur, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, 

11 appert : 
Que la société de fait ayant existé 

entre les sieurs AlexandreMITAlNE, 
demeurant à Paris, rue Basfroid, 4, 
et Louis-Pascal MITAINE, demeurant 
à, Paris, rue des Blancs-Manteaux, 
/il, dont le siège élail, à Paris, me 
Basfroid, 4, sous la raison sociale : 
MITAINE frères, est et demeure dis-
soute, d'un commun accord, à dater 
de ce jour. 

M. Alexandre Mitaine est chargé 
de la liquidation, avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait, des présentes 
pour faire les publications confor-
mément à la loi. 

Pour extrait ; 
, SARRAZIN, 

—(3232) rue Beaurepaire, 8. 

Etude de M" DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seing privé, fait en 
autant d'originaux que de parties, h 
Paris, le onze décembre mil huit 
cent soixante, enregistré, intervenu 
enlre M. Victor CHEVREUIL', négo-
ciant, demeurant à Paris,rue Croix-
des-Petits-Cbamps, 48, et l'autre 
personne y dénommée, 

Appert : 

Demeure dissoute, à, compter du 
jour de l'acte extrait, la société for-
mée entre les parties par acte sous 
seing privé du quatre novembre mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
el. publié, en nom collectif à l'égard 
de M. Chevreuil et en commandite 
à l'égard de l'autre personne, ayant 
pour objet le commerce de la 'dra-
perie, sous la raison : Victor CHE-
VREUIL et C", avec siège social à 
Paris, rue Croix-des-Petits-Champs, 
46. M. Chevreuil en est nommé li-
quidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus, même ceux de transiger et 
compromettre. 

Pour extrait : 
i 132.18) , Signé : DELEUZE. 

Etude de M" DELEUZE. agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le onze décembre nul 
huit cent soixante, enregistré, in-
tervenu entre M. Louis-Victor CHE-
VREUIL, négociant, demeurant à 
Pans, rue Croix-ries-Pelils-Champs, 
46, et M. Charics-Oligier RAYER, né-
gociant, denieuranfà Lvon, place 
des Pénitents, 5, 

Appert : 

11 est formé entre les susnommés 
une société en nom collectif avant 
pour objet le commerce de la 'dra-
perie en gros et demi-m-os pour vê-
tements d'hommes et de dames, et, 

commanditaire dénommé audit acte 
La société formée sous la raison 

BON et C'", dont le siège est, à Mai 
sons-Alfort, aux termes d'un acte 
sous seing privé, en date du dix-neuf 
janvier mil huit cent soixante, a été 
déclarée dissoute à partir du vingt 
novembre même année. 

Et M. Koelitz a été nommé liqui-
dateur. 

Pour extrait : 
—(523)) Signé BON. 

TRIBOML DE C0M1EBCI. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui lés concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Fnlllitrt». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 14 DÉC. 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et m: 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur GRELL1ER, entr. de pa-
vages, demeurant à Paris, rue du 
FaUbourg-du-Teinple, 54; nomme M. 
Guibal juge-commissaire,et M.Cram-
pel, rue Saint-Marc, 6, syndic provi-
soire (N" 17852 du gr.i. 

Du sieur VIGNERON, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Vanves, 
161; nomme M. Guibal juge-com-
missaire, et M. Kneringer, rue La-
bruyère, 22, syndic provisoire (N° 
17853 du gr.). 

Du sieur MORVAN (Alphonse), pâ-
tissier, demeurant à Charentqn, rue 
de Caris, 29; nomme M. Gros juge-
commissaire, et M. Kneringer, rue 
Lahruyère, 22, syndic provisoire (N" 
17854 du gr.). 

De la demoiselle AUBRY (Léonie), 
liquoriste), demeurant à Paris, bou-
levart de Sébastopol, 48 ; nomme M. 
Guibal joue-commissaire, et M.Beau-
four, rue Mon(holon,20, syndic pro-
visoire (N° 17855 du gr.). 

Du sieur BLANC (Jean-Hippolyte), 
restaurateur, demeurant à Paris, rue 

s'il y a lieu, le commerce d'étoffes ; du Théâtre, 2 (Montmartre) ; nomme 
pour gilets en tissus de soie et fan- j M. Guibal juge-commissaire, et M. 
laisie, avec siège à Paris, rue Croix- j Henrtonnet, rue Cadet, 13, svndie 
des-Petits-Champs, 46, devant com- i provisoire (N» 47856 du gr.). 

Du sieur FOURNIE!! (Auguste), 
anc. nia de mercerie, rue Méhiîmôn-
tant, 72, demeurant actuellement à 
Paris, rue de Paris, 21 (Belléville) ; 
nomme M. Thivier juge-commissai-
re, el M. Hecaen, rue (te Lancry, 9, 
syndic provisoire (N° 17857 du gr.). 

Du sieur POUY (Henri), limona-
dier, demeurant à Para, rue des 
Bons-Enfants, 4; nomme M. Gros 
juge-commissaire,et M. Baltarel, rue 
de Bondv, 7, syndic provisoire (N» 
17858 du'gr.) 

Du sieur RAISON (Adolphe-Char 
les), md regraitier. demeurant à 
Paris, rue de Duukerque, 66; nomme 
M. Gros juge-commissaire, ël M. De-
vin, rue dé l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (V 17839 du gr, 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DESCHAMPS (Prosper), 
labr. de marqueterie, rue, de la Ro-
quette, 49, le 21 décembre, à 10 heu-
res (N 17768 du gr.l; 

Du sieur BONNARD (François-Mar-
celin-Prosper), scieur et deeoupeur 
à la mécanique, faubourg St Antoi-
ne, 127, le 21 décembre, à 2 heures 
(N» 17839 du gr.); 

Du sieur WERNET (Bernard), pein • 
tre en bâtiments, passage de l'Ely-
sée-rles-Arts, n. 17 (18e arrondisse-
ment), le 21 décembre, à 1 heure 
(N° 17808 du gr.l; 

Du sieur GUYARD (Louis-Auguste), 
épicier, rue St-Martin, 351, et cas 
seur de sucres à la mécanique, gde 
rue de la Chapelle, 18, le 21 décem-
bre, à 2 heures (N" 17829 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les lier—porteur» u'elï. t» ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 

greffe leur» adresses, afin d'être 
edh'tôques pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans lé dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur VAZELLE (Simon), res-
taurateur, rue de Rambulean. n. 90, 
entre les mains de M. Breuillard, 
place Bréda, 8, syndic de la faillite 
(N« 17670 du gr.); 

Du sieur JACQUARD (François), 
md de confections pour dames, rue 
des Fossés-Montmartre, 2, entre tes. 
mains dé M. Lamom'éux", rue de la 
Chaussée-d'Antin, n. 8. syndic de la 
faillite (N» 17787 du gr.j; 

Du sieur DELANAT1VITÉ dit EL-
LIES ( Jean-Baptiste ), entr. d'affi-
chage, rue*St-André-des-Arls, n. 22, 
enire les mains de M. Breuillard, 
place Bréda, 8, syndic de la faillite 
(N° 17536 du gr,); 

Du sieur CACHELEUX jeune (A-
mable lsaïe), menuisier, nie des Pâ-
tures, 4, Aufeuil, enlre les mains de 
M. Breuillard, place Bréda, 8, syn-
dic de la faillite (N» 17562 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé â 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Son! invités à se rendre au Tribunal 
ae commerce de Paris, ml * des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société CHAMPEIX et BAR-
BAT, colporteurs mets de nouveautés 
à St Denis, rue de Paris, 113, com-
posée de Antoine Cbampeix et Pierre 
Barbat, le 21 décembre, à 2 heures 
(N« 17652 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. It ;.«<)« commissaire, aux 
vérification et alfirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alUrmalion de leurs 
créances remettent préatiiblement 
leurs titres à MM. lessjndiej. 

CONCORDATS. 

Du sieur BARRÉ, nég. à Montmar-
tre, chaussée de Clignancourt, place 
des H rondelles, le 21 décembre, à 2 
heures (N» 15261 du gr.); 

Du sieur DESPREAUX (Jcan-Fran-
çois-Zéphir), limonadier, place du 
Marche-St-Jeau, 37, le 21 décembre, 
à 10 heures jN» 17559 du gr.); 

De la société GÉRARD et CARDI-
NET, mécaniciens, rue du Grand-
St-Michel, 24, composée de Jules Gé-
rard et Emile Cadmet, le 21 décem-
bre, à 10 heures (N« 47490 du gr.); 

Du sieur CHEMARDIN (Henry), 
épicier, grande rue île Monlreuil, 33, 
le 21 décembre , à 10 heures iN° 
17468 du gr.); 

Du sieur DUV1GNAUD (Denis-Au-
guste), négoe. en lingeries, passage 
Choiseul, n 49, le 21 décembre, à 9 
heures jN" 17529 du gr.i. 

Pour entendre le rapport des syn-
aics snr l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation au concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien vu du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifies et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créancier- de la so-
ciété en commandite LACOUR et G'", 
imprimeurs, rue Soufflât,'!?, dont 
élait seul gérant, le sieur Laco'ur, au-
jourd'hui décédé, sont invités à se 

rendre le 21 déc, à 12 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport, des svmlies sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
!a lormàtion du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la .gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el. affirmes ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers el le failli peuvept 
prendre au greffa connnunicalinn 
•in rapport dos syndics (N° 12407 du 

gr.), j ' ' » 

AFFIRMATIONS APRES CNION. 

MessicuA les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MASSON, nég. en nouveautés, l'aubg 
Poissonnière, 113, .en retard lie faire 
vérifier el d'affirmer leurs créanc s, 
sont invités à se rendre le 21 déc. 
à 1 heure très précise, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous-la 
présidence de. M. le juge-commissai-
re, procéder à la vériticalion el â 
l'affirmation de leursdiles créance; 
(N° 17270 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de. la faillite du sieur 
DELCAMRRE (Edouard)., ancie'n car-
rier à Montmartre, rue du Télégra-
phe, n. 14, en relard de l'aire vcnlier 
et, d'affirmer leurs cféunces, sont 
im ites à se rendre le 21 déS., à 
2 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmalion de leursdiles créances 
(N- I6i«l du gr.). 

Messieurs tes créanciers compo-
sa ni l'union rie la Miitile du sieur 
KAUFFMANN (Charles), linger, rue 
Auuiaire, 47, en retard défaire véri-
lier et u'allinncr leurs créances, 
sont invités à se rendre le 21 déc, 
à 2 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce de la seine, salle 
ordinaire des assemblées, pbur, sous 
la présidence de M. le. juge-com-
missaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs dites 
créances <N« 17148 du gr.). 

Messieurs les créanciers côîntio 
saut ('union de la faillite du sieur 
PIGXEL dit DUPONT (Jean-Bapliste-
Alexandre), épicier, rue de la Pépi-
nière^!, eu retard ne l'aire vérilieret 
affirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre le. 21 déc, à 2 h. 
très précises, au Tribunal Ue com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
lence de M. le juge-commissaire, 
procéder à ta vérification et à l'affir-
mation de leursdite.s créances fN 
17403 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers tompo 
sanl l'union de la feiuTtle du sieur 
THOUVENIN (Célestin), limonadier,, 
faubourg St-Dem's, 76, sont invités à 
se reliure le 21 décembre , A ; 

heures très précises, au tribunal th 
commerce, salle des assemblée: 
des failli tes, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre iecompte définitif qui ser.a 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donna 
leur ans sur i'excusabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des comnte et rapport de 
syndics (N° 17287 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOM (Malhis), négoc. en marée à 
Belléville, rue des Rigoles, n. 38, 
sont invités a se, rendre le 21 déc, à 
2 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblée, 
des faillites, pour, conformément : 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif 6m 
sera rendu par les syndics, le, dé-
battre, le clore et. l'arrêter; leui 
donner décharge de leurs fonction-
et donner leur avis sur I'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failh 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de: 
syndics (N" 13480 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété B1GOY et O, nég. distillateurs 
à La Vitletle, rue de Flandres, 78, 
composée de Alphonse Bigov et d'un 
commanditaire, sonlinvités a se ren-
dre le 21 déc, a 12 heures très pre 
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des failiiies. 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre h 
compte définitif qui sera rendu pai 
les syndics, ie débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge rie 
leurs fondions et donner leur avb 
sur I'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failh 
peuvent prendre au greffe commu-
nication ries compte et rapport (ho 
syndics (N" 1460! du ar.). 

Messieurs les créanciers coron" 
sain l'union de la faillite du sieur 
LANNOY CAILLEUX ( Jean Marcel. 
Florimonl), eummissionn. en mar-
chandises, rue Grange-Batelière, 26, 
sou- ta raison Laundy-Cailleux et C", 
sont invités a se rendre ,1c 21 dé-
cembre , à 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Gode de 
commerce, entendre le compte dé 
finilif qui sera rendu parles syn-
dics, le àéballre, ie clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions el donner leur avis uu 
i'eveusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 11877 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur SAUNIER, md de nou-
veautés, no- de Grammont, 7, peu-
vent se présenter chez M. Laco-te, 
syndic rue Cbabanais, 8, pour tou-
cher un dividende de 3 fr. 85 c. pour 
100, troisième répartition de l'actif 
abandonné IN" 131 to du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat, PEYTEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 nov. 1800, 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 27 octobre 1860, enlre Je sieur 
PEYTEL, confectionneur en robes, 
rue St-Ruch, 11, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 65 pour !00. 
Les 35 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en sept ans, par sep-
tièmes, de l'homologation (N° 16938 
du gr.). 

Concordat Y1TTEGOQ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 nov. 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 octobre.1860, entre le sieur 
VITTECOQ, charcutier, rue de l'Eco-
le-de-Médecine, 75, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 pour 100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en cinq ans, par cin-
quièmes, du concordat (N" 17317 du 

m-
Concordat MANGEOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 nov. 1800, 
lequel homologue te concordat pas-
sé le 23 oct. 1860 , enlre le sieur 
MANGEOT, pâtissier, faubourg St-
Martin, !73, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Reinise.dc 85 pour 10". 
Les 15 p. 100 non remis, payables 

en trois ans. par tiers, dû 4™ no-
vembre (N« 17169 du gr.). 

créances dues, M. Safflein s'engage 
à la payer en 2 ans, par moitié, de 
l'homologation. 

M. Sautton maintenu syndic (N' 

10201 du gr.). 

Concordat VIARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 10 novembre 
1860 ,lequel homologue lefcotieôrdat 
passé le 3 novembre 1800 enlre le 
sieur VIARD. marchand de vins, 
passage Moulin, 7, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en 5 ans par cinquièmes de lTiomo-

gation (N- 17298 du gr.). 

Les je p.
 m n 

en 3 ans par tiers ri, iY !M» 
(N" 17404 du g.) ^""««J 

«•«Concordai HOUSSE.,, I 
Jugement du Tribunal ' ! 

mefee de la Seine du T S 
1860, lemu'l lion^iS",^ m 

«SELLE, né-3 
«varj du Teannut 

Concordat MOUROT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 19 novembre 
1800. lequel homologue le concordai 
passé lé 7 novembre 1800, entre le 
sieur MOUROT, marchand de fleurs, 
rue Neuve-Saint-E.istache, 22, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en 5 ans par cinquièmes 
de l'houioiùgalion (N* 17225 du gr.). 

Concordat BOBLET. 

Jfifeirrèirt du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 nov. 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 5 nov. 1800, entre le, sieur 
BOBLET, épicier, rue de la Goufte-
d'Ôr, 43, La Chapelle, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans. par a art, de l'ho-
mologation (N° 17174 du gr.). 

Coneordat DONTOL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 nov. 1800, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 oct. 1860, enire le sieur 
DONiOL, md de vins, place Bréda, 
10, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation 'N° 17274 du gr.). 

Concordat PREL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 9 novembre 
1860, lequel homologue le concordat 
passé le 19 janvier 1859 entre le 
sieur PREL, marchand de vins, bou-
levard des Vertus, 30, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité 

des créances en trois ans par divi-
dendes de six en six mois, du 15juii-
lel. 

Affectation au paiement des divi-
dendes de sommes énoncées au con 
cordai. 

M. Lacoste maintenu svndie (N 
15141 du gr.). 

Concordat L1GNEY. 

Jugement, du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 novembre 
1860, lequel homologuele concordat 

passé le 26 oetob. 1860 enlre le sieur 
L1GNEY . fabricant de salpêtres , 
rue Leuvin, 17, faubourg Saint-An-
toine, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 45 pour 100. 
Les 53 pour 100 non remis, paya-

Ides, savoir : 15 pour 100 dans les 
trois mois do concordai, par les syn-
dics, et 2 1(2 pouf 100 les 10 août et 
10 février de chaque année, pour le 
premier paiement avoir lieu le 10 

août I86r. 
Abandon de l'actif réalisé pour 

garantir des premiers 15 pour 100. 
MM. Lefrancois, Rodicr et Colliu 

maintenus syndics. (N- 16452 du gr.) 

Concordat CHASSENANT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 octobre 4860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le tooetobre 1800 enlre le sieur 
CHASSEVANT, négociant, faubourg 
Saint-Martin. 59, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif réalisé 

; Concordat PETTK 

Ju-'enieiït d i Tribunal * < 
merce de la Seine du mur» 
1860, lequel hoii'.nlomi? le conçu 
passé le 29 octobre 1860, * 
sieur PETTEX, nul de ras, s 

Intervention du lits et de la fille j BàgrtofeT, 8 (CnarohoéfMSSI 

passe ie 
sieur R( 

lampes, bot 
ses créancie 

Coiidilio.'is somma» 
Remise de 90 p.. loo.

 K
' 

-es lo p. loo no.'i fèfnî!
 r 

Parirfwfffi.cjfl J' 
N.- 17*H du gr.J. tion i '-■..a 

Concordat IVOMLIV 

Jugement du Tnhvmilê, 
nicrce'dc la Seine du ,?„* 

I8Û0, lequelhnamloiv,:.:: 
passe le 2 novembre e,,.", 

sieurEOULIX, bijoutier H 
"7, et ses créanciers, " 

Conditions sommai 
Remise de 70 p 100 
Les 30 p. 100 non remii,»Jl 

en o ans par cinquièmes dif" 
logation (N" 17289 dugrj. 

Concordat TOl'ItXlt I 
Jugement du Tribunal*,1 

merci! de la Seine, du lf
B
| 

lequel homologue le CMMM 

se le 2», oct. 1860 enlre lii] 
TOURNTE, peintre, r 

97 (Vaugirardi, et ses laid 

Comblions soniiiiairaTT-
Reluise de 73 pour toi}. 
Les 23 pour loo non nam 

hles en cinq ans par cfedB 

l'homologation. IN" I72;siiip
;
|t 

JE; 

CII 

Concordat TRIER pèn, 

Jugement, du Tribunal I 
merce de la Saine. lin lia 
lequel homologue le I'HUCÛ* 

sé le 5 nov. 1860 e.vtre I-
TRIER père, peintre, rue du If 
I87, et ses créanciers. 

Conditions su-iuirai» I 
Remis:' de 80 pour 100. J 
Les 20 pour 100 non rails, 1 

bles en cinq ans par nmiarfl 
l'homologation (.V" /r423dugr.f 

de 

du failli, qui abandonnent la moitié 
à provenir de la vente de divers im-

meubles. 
M. Lefrançois maintenu syndic.(N° 

14543 du gr.) 

Concordat MASSON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 nov. 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2 noveinb. 1860 entre le sieur 
MASSON, négociant en nouveautés, 
faubourg Sainl-Honoré, 113, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat 
Obligation en outre de parfaire 30 

pour 100 en trois ;ans par tiers du 2 
.novembre. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du failli. 

M, Richard-Grison maintenu syn-

dic. (N- 17270 du gr.) 

Concordat SOLMON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 14 novembre 
1860, lequel homologue le concordat 
passé le 26 octobre 1860 enlre le sieur 
SOLMON, épicier, rue de la Pépi 
nière, 24, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Obligation, en outre, de payer 10 

p. 100 des créances en 5 ans par cin-
quièmes du concordat. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du failli. 

M. Trille maintenu syndic (N-> 
17371 du gr.). 

Concordat RAMÉ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 10 septembre 
1860,lequel homologue le, concordat 
passé, le 23 août 180Û entre le sieur 
RAME, ancien négociant, en vins, rue 
Beaubourg. 73, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 

Obligation, en outre.de payer 7 p. 
100 dans ufi an de l'homologation. 

Au moyeu de ce qui précède, libé-
ration du sieur Ramé, 

M. Heurtey maintenu svndie |N° 
17032 du gr.). 

Concordat : COUTLLOURD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 23 août 1800, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 août 1860 entre le sieur 
COU1LLOURD, boulanger, rue Bour-
tibourg, 17, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. . 
Au moyen do cet abandon, libé-

ration du failli. 
M. Heurtey maintenu syndic. (N» 

16744 du gr ) 

ciers. 
Conditions sommaires, 

Remise de 60 p. to». . 
Les 40 p. 100 non mm».» 

sans intérêts, en cinq »n>. t'L, 
quiémes du concordai |N «"» 

sr'1' -
Concordat FROMAGE. 

Jugement du Tritaiiff*J 
merce de la Seine i» t«J^ 

I .860, lequel booio osue
 el,a 

passé le 8 novembre «
 ;
y 

sieur FROMAGE.Iab.de -
J ( 

rue St-Maur, 200, et «f 
Conditions som»""s 

De 
Le 
Le 

. 
Le 

( 

tioi 

Remise de 50 p. R». 
Les 50 p. 100 non re w

W 
sans intérêt, en cinq an-o

 5 
o l'hooio ouation |ill 

Concordat de la société HUET et 
GARGAM. 

Jugement du Tribunal de commer-
ce de la Seine, du 16 novembre 1860, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 octobre 1860 entre les 
créanciers de la société HUET et 
GARGAM, marchands de nouveau-
lés, rue Saint-Honoré, 88-90, et les-

dits sieurs. 
Conditions sommaires. 

Remise de 70 pour 100. 
Les 30 pour 100 non remis, paya-

bles par ie sieur Huet, aux termes du 
concordat, eh quatre ans, par quart 
de l'homologation (N° 17096 du gr.) 

nés de l'homologation I 
gr.) 

Concordat. LAMBE»
1
'! 

Jugement du Tiibniial«| 

mercerie la Semé d ' '
 0

j 
1860, lequel homologue' ^ 
liasse le 8 novembre ««^ 

sieur LAMBERT, "SJH 
boulevarlBonne-Noo"1 I 

créanciers.
 aml)

iiiif:'': 
Conditions soin 

Remise de 85 h'. P- * . fâ 
Les 15 p. 100 .." 

en six ans, par swe 

logation (N° 47399 du If-' , 

Concoru7l>*
U
:, 

Jugement du. 
merce de la, Seine du 
seo^lequelhomoi^^ 

EAU.fhV 

pentes, rue 

passé lé 31 Wion'.'-fr;* 
sieur LAGNEAU.!iK.e,;„,> 

, Concordat S#FFLË1N. 

Jugement du Tribunal de. com-
merce de la Seine du 6 novembre 
1860, lequel homologue le concordat 
passé le 24 octobre 1860 entre le 
sieur SAFFLEIN, ancien limonadier, 
passage des Petites-Ecuries, 5, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer le moulant 

des créance» par l'abandon de l'actif 
énoncé au eoncordet. 

A l'égard delà différence qui pour-
ra exister entre le montant de l'ac-
tif abandonné et le montant des 

Concordat DONNADIEU. 

Jugement du Tribunal de oom-
merce (ie la Seine, du 16 nov. 1860, 
lequel homologue, le concordat lias-
se te 23 octobre 1860 enire le. sieur 
DOMN'ADIEU , marchand de cuirs 
vernis, rue de la Verrerie, 43, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise de 60 pour 100. 
Les 40 pour 100 non remis, paya-

bles : 5 pour 100 dans un el deux 
ans ; 6 pour 100 dans trois ans ; 7 
pour 100 dans quate ans ; 8 pour 
100 dans cinq ans, et 9 pour 100 dans 
six ans du concordat. (IV 17331 du 

gr.) 

Concordat de la société L. et A. 
CAPELL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce rie la Seine du 16 novembre. 
1860, lequel homologue le concoi'fui 
passé Je 5 novembre 1860 entre les 
créanciers de la société L. et A. cv 
PKLL, passementières, rueBouinon-

Villeneuve, 30, et lesdites dames. 
Conditions sommaires. 

Remise de 70 p. 100. 

octobre 

EAU fils, -e-, m 

Conditions somi 

Remise de70 p. ««;
e

„
r
, : * 

Les 30 p. •W»J*ùl>' ' 

îepassage.8, et
s
esci

pljirei
. 

en cinq ans, par -
dn 

oîogalion ;N" 
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let 
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dilly, 

ASSEMBLÉES PU 

NEur HEURES : Carrèrj.
M

.,,,,
; 

«-«''^ 

'"' 'ji 

i<i.^Si 
seau,ni"""— niirt» rl« 
nariier, iri. - »*ZsM 
fabric. de col»-"» M 

compte. He°eifl 
DIX HEURES: V»n LetfVl 

dentelles, .syml^y^p 

U
'
,,e

^!clèsue^-
id -iSgOCl ^

V
(f,; Mompson, n^ 

seau.iimonadier.W'prfffl 

Masseron anc- tj^'vinSjJl 

»»•=*A« i 

ii'
5
-^ 

•je 
eonc; 

bry 
—Lepruiec, , , 

vr en . de: P^ "
pl 

baiiel, bureau^ 

not. md qç M» 

tailleur, iri-
 rll

je 
DEUX HEURES- Wrfj, 

lier, cloi. 
telle, eonc. 

Ci*' 

tes 

k 

dot 

lad 

*< 
»«]< 

"lai 
% 

Enregistré à Paris, le 
Heçu deux francs vingt centimes. 

Décembre 1860. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 
Certifié l'insertion sous le H' 

Pour i||
a
^tion de la «gn|g^ 

Le maire du 9* arru*»-" 


